
 11  



 2

La résistance allemande 
 
Travail de réflexion et de recherche des élèves de l'établissement 
scolaire Notre-Dame des Missions Saint-Pierre, 4 rue Kennedy 
94220 Charenton. 
 
Liste des élèves encadrés par Mme Laurence Krongelb et Mr. Jean-
Patrick Zivi, professeurs d'histoire-géographie : 
 
par ordre alphabétique : 
 
Azoulay David                                    Lecointe Thibault 
Bedos Thomas                                    Mendez Alexia 
Bouvier Charlotte                              Nguyen Caroline 
Canadell Celia                                    Phan Van Huom Jonathan 
Candeille Lucile                                 Pinard-Legry Bertrand 
Clerc Cécile                                        Portier Claire 
Comte Licia                                        Rambourg Mathilde 
Courtin Alexis                                    Routhian Alexandra 
Desmichel Perrine                             Secheresse Emilie 
Engel Céline                                       Sourzac-Lamy Benjamin 
Ferreira Rachel                                  Tmim Sarah  
Jahel Camille                                      Vallot Sophie 
Kalmes Marie                                     Villard Alizée 
                                                              Vince Justine 
 
 
 
La couverture a été réalisée par Camille Jahel, élève de seconde. Elle 
est le résultat d'un montage d'un montage photo d'une croix gammée 
modifiée et du poing d'une affiche de John Heartfield qui visait à 
soulever les allemands contre le nazisme.  
 
Remerciements à Mme Berthild Tourrenc pour ses connaissances et 
conseils précieux, à Mikaël Joubin responsable informatique et à Lara 
Wajnsztok, Licia Comte et Mathilde Rambourg pour leur aide technique. 
 
Remerciements à la Fondation pour la Mémoire de la Shoah et au 
Mémorial de la Shoah qui nous ont permis de participer au voyage 
d'étude au camp d'Auschwitz, le 17 mars 2005. 
 
 
 
 
 



 3

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Avant-propos 
 
 
La résistance allemande , une association de deux mots qui pourrait bien paraître 
surprenante à nombre de personnes. Pourtant, il y a beaucoup à écrire sur le sujet, bien 
plus que les quelques mots des manuels scolaires -quand on les trouve- sur la résistance 
allemande, symbolisée par Hans et Sophie Scholl. Aussi, le challenge était-il de taille : 
contribuer à faire s'interroger les jeunes, à s'informer et à comprendre une vérité historique 
méconnue à l'exception des spécialistes. Le « défrichement » de la question a commencé 
voilà une vingtaine d'années seulement et s'est amplifié avec la chute du Mur qui permit 
l'accès à de nouveaux fonds d'archives , ceux de l'ex-RDA et de l'ex-URSS. 
Ainsi, 27 élèves de seconde, première et terminale L, ES et S se sont attelés à la tâche, 
se répartissant les thèmes , en fonction de leur centre d'intérêt. Leur travail ne prétend pas 
être exhaustif sur la question mais le propos se veut cohérent et clair autour de quelques 
idées essentielles. 
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Introduction 
 

 
1933-1945 – 12 ans de dictature nazie totalitaire, implacable, terrible : c'est long. Pourtant, 
l'opposition se manifeste dès l'accession d'Hitler au pouvoir. En mars 1933, le camp de 
concentration de Dachau, ouvre ses portes aux opposants. En 1939, déjà plus de 100 000 
Allemands sont emprisonnés. 12 ans de courageux combats : un prix souvent très lourd à 
payer pour ces hommes et ces femmes pétris d'idéaux démocratiques et respectueux de 
l'Homme. Combien d'exécutions sommaires, combien de disparitions, combien de 
déportations? Le nazisme, véritable machine à broyer, s'abat sur toute voix qui s'élève. 
C'est certainement la force des convictions, le courage individuel, le courage de la 
conscience, qui expliquent le « non » allemand au nazisme. Ces opposants, ces 
résistants, ces allemands du « non » comme on les appelle aussi parfois, qui sont-ils? En 
l'état actuel des travaux des historiens, on peut dire, que ce sont des hommes et des 
femmes de tout âge, issus de tous les milieux sociaux. Les uns appartiennent à des 
groupes politiques, comme les militants communistes et socialistes, d'autres appartiennent 
à une communauté chrétienne. Parmi les Juifs, considérés par le IIIème Reich comme des 
ennemis « raciaux », certains plus lucides, plus solides aussi physiquement et 
psychologiquement et mieux organisés ont tenté de se soustraire et de combattre la 
« pieuvre » nazie. D'autres encore, individuellement, ont choisi de dire « non » pour des 
raisons personnelles. 
En outre, la résistance allemande est par certains aspects spécifique : non seulement elle 
combat l'ennemi de l'intérieur, la dictature et l'homme qui l'incarne, mais aussi à partir de 
1939, résister, dire « non » à Hitler, c'est souhaiter qu'il perde la guerre. On peut 
s'imaginer les souffrances de conscience que cela a posé, non seulement aux militaires, 
mais aussi aux civils qui précisément, parce qu'ils aimaient leur pays, ont fait le choix à un 
certain moment de souhaiter la défaite de l'Allemagne. 
D'autre part, à la différence des autres résistants européens, la résistance allemande n'a 
pu compter sur l'appui d'aucune autre puissance.  
Enfin, au travers de nombreux exemples, on constate que si le plus grand nombre 
d'Allemands a survécu au « rouleau compresseur nazi » en faisant le dos rond, des voix, 
au contraire, ont refusé toute concession au nazisme. Les événements ont contribué à la 
prise de conscience et déterminé les actions des uns et des autres restés sur le territoire 
national ou en exil.  
La résistance a pris diverses formes, depuis le non-respect de la réglementation  nazie 
jusqu'aux tentatives d'assassinat contre Hitler. Mais dans un Etat où tous les organes 
démocratiques avaient disparu, remplacés par le Führerprinzip (obéissance absolue aux 
volontés du Führer), dans un pays où la terreur s'abattait sur la population avec son 
cortège de maux associés comme la délation, la surveillance, l'intimidation et la répression 
sur les familles, la lutte contre Hitler revêtit en général des formes plus clandestines et 
moins amples que dans les pays  sous « la botte nazie ». 
Ruth Andreas-Friedrich, écrivain berlinoise mentionne dans son journal les difficultés et les 
dangers à s’opposer à Hitler et malgré cette situation, le grand nombre de ses 
coreligionnaires à avoir participé à des actes de résistance. Il est impossible de fixer leur 
nombre car leurs actions étaient de nature très discrètes. Elle écrit : « le courage des 
opinions dans une dictature n’est pas régi par les mêmes lois que l’opposition dans une 
démocratie… Le moindre contact n’est établi qu’à grand peine. Nous n’avons aucune 
Organisation derrière nous. Ni aucun parti puissant pour nous appuyer. Notre travail est un 
travail isolé. Mais ce travail isolé est accompli par des milliers d’Allemands, qui se sont mis 
au service de l’humanité, en dépit des souffrances, des persécutions et de la tyrannie. » 
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Elle-même, ne manque pas d’audace et de courage en tenant son journal du 27 
septembre 1938 au 28 avril 1945 afin de témoigner de ce qu’elle entend, voit et vit. 
 
La résistance allemande sera traitée de façon thématique, tout d’abord les politiques, 
premières victimes du nazisme, puis la résistance civile en Allemagne, au travers des 
Eglises, des jeunes, de la communauté juive et des Justes. Pour échapper aux 
arrestations, à l’emprisonnement et / ou à la déportation, des Allemands prirent le chemin 
de l’exil. De l’étranger, ils continuèrent de protester et d’apporter si possible leur soutien 
aux résistants de l’intérieur.  Enfin, dans une dernière partie, nous évoquerons la 
résistance des militaires dont l’action la plus connue est la tentative d’attentat contre Hitler,  
le 20 juillet 1944.
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Résistance politique 

 
 En 1933, les grands partis de la scène politique allemande sont le SPD 

(sociaux-démocrates), la CDU (droite conservatrice), le KPD (Parti communiste) et un parti 
qui ne cesse de prendre de l’ampleur le NSDAP (parti nazi), présidé par le futur Führer, 
A.Hitler. Et chacun craint que la fragile République de Weimar ne parvienne pas à résister 
à la crise économique qui sévit dans le pays. Pourtant lorsque Hitler renverse la 
République, personne ne semble  vraiment préparé et conscient de ce qui a lieu et la 
résistance politique vogue ainsi entre désorganisation et discorde… 

 
I- L’échec de la République de Weimar et de la droite conservatrice 
 
La constitution allemande, pratiquement imposée par les alliés, donne naissance à une 
république fédérale et démocratique : la République de Weimar.  
Cette République est très mal accueillie par les Allemands d’autant plus qu’elle est l’une 
des conséquences du traité de Versailles que tous les Allemands considèrent comme une 
honte.  
A cela s’ajoute d’énormes problèmes économiques consécutifs à la guerre et  aggravés 
par la crise économique mondiale de 1923. Le budget du Reich connaît un déficit de 31 
milliards de Marks.  
En 1929 la crise économique mondiale atteint l’Allemagne. Les impôts directs et indirects 
augmentent, la production baisse, plus personne ne croit en la République et les partis 
extrêmes gagnent en influence.  
Le vieux maréchal Hindenburg, président de la République de Weimar, provoque 
imprudemment une consultation par référendum. Les grands vainqueurs des élections 
sont les partis hostiles à la République, les Nazis (6,5 millions de voix et 107 sièges) et les 
communistes (4,5 millions de voix). Il n'y a plus d'espoir de former une majorité de droite 
et la crise du régime est ouverte.  
Lors d’une nouvelle élection présidentielle en 1932, le vieux maréchal ne l'emporte qu'au 
second tour. On assiste à une poussée nazie. Hitler  regroupe 13,4 millions de voix. 
Ecrasant la droite traditionnelle, le nazisme se pose désormais en héritier de la 
République. Hindenburg écarte le précédent chancelier Brüning et nomme  von Papen à 
sa place. 
Von Papen veut mettre fin au régime républicain et parlementaire, il cherche aussi à 
domestiquer les nazis. Il avait la volonté de rechristianiser le pays, de combattre le 
bolchevisme culturel, de démonter la protection sociale.  
Le Reichstag dissous et les SA à nouveau autorisés (cette section d’assaut du NSDAP 
avait été interdite depuis le putsch manqué de Hitler en 1923 à Munich), la situation 
devient intenable pour Von Papen.  
Le pays, soumis à la terreur des SA, s’approche de la guerre civile; au Reichstag, dont 
Goering (futur numéro deux du IIIème Reich après Hitler) devient président en 1932, le 
Chancelier ne pouvait disposer que d'une quarantaine de voix.  
Pour briser la poussée nazie, von Papen comptait sur la lassitude des électeurs. Le 1er 
décembre 1932, il propose à Hindenburg de modifier la Constitution pour créer un Etat 
fort. Hindenburg refuse et confie le pouvoir à Schleicher qui ne réussit pas à gagner les 
sympathies de la gauche et s'attire la haine de Hitler, l'hostilité des milieux d'affaires et des 
agrariens.  
 
L’accession d’Hitler au pouvoir est le résultat d'une intrigue conduite par Schleicher. Ce 
dernier manœuvra pour séparer Gregor Strasser, le leader du parti nazi à Berlin, de Hitler 
et y réussit. Toutefois, contre toute attente, au lieu de désagréger, le parti nazi, il le 
renforce. Il réclame alors à Hindenburg les pleins pouvoirs pour instaurer une dictature 
militaire.  
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Hindenburg refuse. Schleicher doit démissionner le 29 janvier 1933 et Hitler lui succède le 
30. Ainsi celui qui s’estimait en mesure d’endiguer le nazisme a par ses manœuvres 
favorisé son accession au pouvoir.  
 
 
 
II - A la vue de la montée du NSDAP, les partis politiques s’inquiètent et 
tentent de s’opposer. 
 
 
 A - Le parti communiste cherche à mobiliser des opposants 
 

Le parti communiste allemand (KPD) reste de toute évidence le premier parti 
politique à avoir, dès 1932-33, résisté de façon significative et groupée au nazisme 
montant. Les communistes ont dès la fin des années 20 tenté de contrer l’émancipation de 
la NSDAP. Dans un premier temps, ils cherchent à convaincre les militants nazis à 
rejoindre leur politique d’opposition, puis ils organisèrent de grandes manifestations de 
protestation. Le parti se heurte alors à un problème, en apparence paradoxal : ses 
militants préfèrent, de plus en plus, rejoindre le parti nazi, qui promet à tous un emploi et 
un meilleur confort de vie ; alors que le nombre de chômeurs ne cesse d’augmenter et que 
crise fait rage en Allemagne, le KPD, enfermé dans sa logique de classe, semble s’isoler 
de plus en plus au sein de la société allemande, mais également au sein de la population 
ouvrière. 
 
 
 B - Des manifestations sont organisées par les partis de gauche 
 

Dès la fin des années 20 les sociaux-démocrates se joignent aux communistes 
pour organiser de grandes manifestations afin de protester contre la montée du nazisme, 
de même que les organisations paramilitaires républicaines, le "Reichsbanner" et le 
"Eiserne Front", composées essentiellement de sociaux-démocrates, combattent le 
"Harzburger Front", formé du NSDAP, les nationalistes du "Deutschnationale Volkspartei" 
de Hugenberg et le "Stahlhelm". 
 
 
 
 C - Les adversaires des nazis tentent de s’allier 
 

Une alliance entre le parti social-démocrate (SDP) et le parti communiste (KPD) est 
envisagée au cours de l’année 1933, mais ne peut aboutir en raison des divergences 
politiques. Le SPD préférait alors combattre le fascisme, pour l’essentiel, dans le cadre du 
parlement. 
 
 
 D - Les sociaux démocrates tentent de protéger la jeune République de 
Weimar 
 

Après sa tentative de coup d’Etat en 1923, Hitler est perçu comme une menace pour la 
République de Weimar, même si cette menace a trop souvent été sous-estimée. Aussi les 
sociaux-démocrates se sentent-ils les garants de la jeune et fragile République allemande. 
Ils restent donc en alerte pour contrer des tentatives de putsch. Mais les dirigeants du 
SPD restent divisés et indécis sur la stratégie à adopter en cas de putsch ; certains 
voulaient organiser une grève générale et de grandes manifestations et privilégient 
l'intervention de troupes paramilitaires pour la défense de la démocratie, d'autres préfèrent 



opter pour des solutions non-violentes et parlementaires, dans le cadre des mesures 
fixées par la loi. 
 
 
 
III - Les prises de pouvoir consécutives d’Hitler vont de pair avec des 
réactions de résistances de plus en plus importantes. 
 
 
 A - Organisations de manifestations et de grèves 
 
Le 30 janvier 1933, dès l’annonce de l’élection d’Hitler comme chancelier, le parti 
communiste appelle à la grève générale et à des manifestations de masse, actes, 
durement réprimandés par de nombreuses arrestations, perquisitions et rafles. 
Les sociaux- démocrates défilent également par milliers : 20 000 partisans le 7 février à 
Berlin, 15 000 à Lübeck le 19 février, plusieurs dizaines de milliers également à Dortmund 
le 26 février. Les troupes nazies arrêtent lors de ces manifestations des dirigeants du parti, 
et les SA et SS (escadrille de protection) n'hésitent pas à tirer dans la foule le 2 février à 
Lübeck, lors d'une manifestation de protestation contre l'arrestation du député social-
démocrate Julius Leber, libéré  quelques temps, puis arrêté de nouveau, le 13 février à 
Francfort-sur-l'Oder. A partir de la mi-février, les manifestations et les rencontres de 
militants sont systématiquement dispersées par la police, les SS et les SA. 
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 B - Le 28 février 1933 : l’incendie du Reichstag 
 
Le 28 février 1933 la nouvelle tombe en Allemagne que 
Marinus van der Lubbe, un Hollandais communiste n’ayant 
pas toutes ses capacités mentales, a incendié le Reichstag, 
le Parlement allemand, exécutant apparemment les ordres du 
communiste bulgare, Georgi Dimitrov. Rappelons que Georgi 
Dimitrov (1882–1949) était au départ un imprimeur, syndiqué 
en 1900, membre du parti socialiste bulgare en 1903. Dès 
1909, il dirigea la centrale syndicale et fut membre du Comité 
Central du parti Tesnjaki ("étroit", proche des bolcheviques). Il 
fut aussi élu député en 1913, emprisonné en 1918. Fondateur du parti communiste et 
condamné à mort par contumace après l'échec de 
l'insurrection de 1923, il se réfugia à Moscou et débuta son 
ascension politique. Il fut ensuite affecté à Berlin, là où eut 
lieu l'incendie du Reichstag. Son comportement lors du 
procès qui suit lui vaut un grand prestige. Après sa libération, 
il devient donc Secrétaire général du parti, lors du VII° 
Congrès (1935). Il est le principal porte-parole de la nouvelle 
ligne des "fronts populaires" (mouvements d’unions des partis 
de gauche) et s'associe à tous les crimes de Staline. Dimitrov 
revient finalement en Bulgarie après 1945 et dirige le pays 
jusqu'à sa mort d'une main de fer. 

 

Adolf Hitler, après l’incendie et l’arrestation de Dimitrov, 
conseillé par Goering, parvint à discréditer le parti 
communiste et ainsi à l’évincer de la vie politique. Mais, en 
réalité, le véritable responsable de l’incendie reste inconnu (ou serait partisan du NSDAP). 
Hitler profita alors de l’événement pour se faire accorder les pleins pouvoirs en mars 1933. 

Le communiste bulgare Georgi 
 

Dimitrov (1882-1949) 

 

Le décret prévoit entre autres: 
- la suspension des libertés individuelles données par la constitution de Weimar 
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(art.1) 
- l’autorisation au gouvernement du Reich d’exercer les pleins pouvoirs dans les 
Länder en cas de nécessité (art.2). 
- ou encore, punit de mort le crime de   haute trahison, le sabotage, 
l’empoisonnement et condanme aux travaux forcés les troubles à  l’ordre public 
(art.3). 

C’est pourquoi, l’incendie du Reichstag est un événement essentiel dans la vie politique 
de l’Allemagne de ces années 30, car après l’ adoption de la loi des pleins pouvoirs, Hitler 
n’aura aucun mal à traquer « légalement » ses ennemis et opposants politiques.  
  
Dans un tout premier temps, c’est le parti communiste qui est concerné et même interdit. 
 
 
 C - Des élections de mars 33 à l’interdiction de tous les partis de 
l’opposition 
 
Cette élection constitua  également, après l’incendie de février, un tournant politique. En 
effet, le 5 mars 1933, le parti nazi recueille 44% des suffrages et donc 288 sièges, nombre 
insuffisant pour modifier la constitution et cela parce que les grands partis ne se sont pas 
effondrés comme Hitler l’espérait. Les démocrates obtiennent 5 sièges, le SPD 120 
députés et le parti communiste, en dépit de la terreur dont il a été victime,  81 élus (dont 
aucun ne peut siéger et doit fuir). Hitler va donc chercher à s’allier avec d’autres partis. 
Les députés du Zentrum mêlent notamment leurs voix à celles des nazis. Au moment de 
voter les pleins pouvoirs, 94 députés du SPD ont pris part au vote, malgré les menaces 
des SS et des SA. 26 députés du SPD avaient été arrêtés par les nazis ou s'étaient enfui 
et n'ont pas pu voter. Les sociaux-démocrates restent la seule faction parlementaire à 
voter contre les pleins pouvoirs accordés à Hitler ; le parti communiste est définitivement 
interdit le 6 mars et tous les députés communistes étaient emprisonnés. 

Otto Wels, chef du groupe parlementaire socialiste, proteste notamment avec courage 
devant l’Assemblée en déclarant qu’il veut « défendre les principes d’humanité et de 
justice, de la liberté et du socialisme, car aucune loi des pleins pouvoirs donne le droit de 
détruire des idées qui sont éternelles et indestructibles. » 

Mais tous ces efforts restent vains, le 23 mars 1933, l’acte d’habilitation est voté et Hitler 
parvient donc à détenir le pouvoir législatif pour quatre ans sans contrôle du Reichstag, 
autrement dit, les pleins pouvoirs.  

Finalement, en mai, les syndicats sociaux-démocrates sont interdits et dissous. Le 22 juin 
1933, le SPD est dissous, et le 14 juillet, le NSDAP proclamé parti unique. Une partie des 
dirigeants du SPD s'exile alors en Tchécoslovaquie, et tente de coordonner l'action des 
militants à partir du siège de Prague. 

 

 

 D - Les premières répressions 
 
Dans les jours qui suivent l’incendie du Reichstag et donc du décret du 28 février, la moitié 
des 300 000 membres du KPD sont arrêtés et souvent assassinés ou déportés, 
notamment Georgi Dimitrov,  jugé, mais qui échappe à la mort , ou encore Ernst 
Thälmann, chef du KPD, au début du mois de mars 33, exécuté en 1944. Les 
communistes allemands se trouvent contraints à l’exil. Walter Ulbricht, chef provisoire du 
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KPD, doit partir pour la Tchécoslovaquie. Wilhelm Pieck crée une antenne du parti à Paris, 
et tous deux gagnent, en 1939, l’URSS. Toutes ces persécutions et ces fuites causent 
rapidement le tarissement des forces nécessaires à la poursuite du travail clandestin. 
Le 21 mars 33 sont créés les camps de concentration de Dachau et d'Oranienburg à 
l’usage des opposants politiques.  

 

 

 E - L’union politique s’impose d’elle-même, très largement influencée par 
le modèle français 

 

Au milieu de l’année 1934, le comité exécutif de l’Internationale communiste met à sa tête 
Dimitrov et décide devant le danger nazi grandissant de changer ses priorités : l’objectif 
n’est donc plus pour l’instant la révolution prolétaire, mais davantage la lutte pour défendre 
la démocratie. En même temps les sociaux-démocrates prennent  également  conscience 
de la situation et lancent alors un appel à renverser le pouvoir national-socialiste par 
l’union des forces ouvrières dans le manifeste de Prague de janvier 1934. Aussi, 
rapidement des socialistes de gauche appartenant au SAP (parti du travail socialiste), au 
groupe « Neu Beginnen » (nouveau commencement) ainsi que des représentants de 
premier plan du SPD tel que Max Braun, Rudolf Breitscheid ou Victor Schiff s’opposèrent-
ils à d’autres partisans socialistes refusant fermement toute unité d’action. L’exemple 
français du front populaire fut alors décisif. En effet ceux qui étaient parvenu à un terrain 
d’entente entre socialistes (SFIO) et communistes (PCF), courant 1935, pour combattre la 
montée de l’extrême droite, inspirèrent les émigrés politiques allemands et lancèrent 
même un message les suppliant de s’unir, au cours d’une manifestation, le 27 juillet 1935 : 
« nous vous en conjurons : mettez un terme aux divisions ». C’est donc Willi Münzenberg 
qui s’employa à réaliser l’unité. Anciennement chargé de la propagande du KPD, il parvint 
à convaincre les sociaux-démocrates encore sceptiques  et dans le courant de l’été de 
cette année un comité fut créé. Il se réunissait alors dans les locaux de l’hôtel Lutétia à 
Paris, y siégeait alors à la fois W.Münzenberg et Braun et Schiff. Mais en 1937 ce « front 
populaire allemand » qui a connu quelques difficultés dans sa direction interne, commença 
à s’affaiblir jusqu’à devenir quasi-inexistant après l’exclusion de Münzenberg et l’accord de 
Munich qui montrait un A.Hitler bien installé. Münzenberg meurt assassiné en 1940  près 
de Grenoble. 
 
 
 
 
 
 



IV - Les actions menées par les résistants politiques pendant la 
seconde guerre mondiale sont multiples, diverses, mais difficiles. 

 
 
 A - L’édition de journaux illégaux devient un 
moyen de résister 
 
La diffusion de tracts et de publications  visaient à informer le 
peuple allemand dans l’espoir qu’il se soulève contre le nouveau 
Führer. Des tracts avaient aussi pour but d’aider les réfugiés à fuir 
l’Allemagne.  

Les exemples sont ici nombreux. En effet, des militants de 
nombreux partis (KPD, SDP notamment) se lancent, non sans 
risque, dans cette activité clandestine. On peut ainsi évoquer de 
nombreux résistants, tels que : 

-Joseph Römer qui, après avoir déjà publié, à la fin des années 20 un journal 
communiste, Élan nouveau, et avoir été arrêté en 1933 puis déporté 6 ans en 
camp de concentration, tenta d’organiser un attentat contre Hitler. Finalement, 
en 1940, J.Römer créa un groupe de résistance qui diffusait un autre journal 
clandestin, Service de renseignements. Mais il est de nouveau arrêté en 1942 
et exécuté en 44. 

-R.Uhrig,  fut arrêté une première fois en 1934, parce qu’il avait diffusé un journal 
clandestin mais également parce qu’il avait récolté des fonds pour les familles 
de victimes des persécutions nazies. Ce communiste fut libéré après 21 mois 
de travaux forcés et continua alors la résistance en créant une organisation de 
résistance en 1938 à Berlin. 

-Wilhelm Knöchel, autre militant communiste, qui dirigea à partir de 1935 le comité 
exilé du KPD à Amsterdam, rentra en 41 en Allemagne pour réorganiser la 
résistance communiste dans la Ruhr. Son organisation diffusa clandestinement 
une publication antinazie, Le combattant de la paix, qui informait les Allemands 
des crimes nazis et de la situation internationale, les incitant ainsi au 
soulèvement pour renverser la dictature. Il fut arrêté par la Gestapo en 1943 et 
exécuté en 44. Finalement son organisation fut démantelée et une cinquantaine 
de communistes furent alors arrêtés, torturés et assassinés. 

 
 
 B - Alliances politiques renforcent la résistance 
 

Une alliance s’effectue finalement entre le KPD avec le SPD, en 1935. 
Des militants sociaux-démocrates s'allient à des résistants issus d'autres mouvements. 
Ainsi, Julius Leber, Theodor Haubach, Carlo Mierendorff et Adolf Reichwein coopérent 
avec les civils et les militaires pour organiser l'attentat contre Hitler et la tentative de 
putsch du 20 juillet 1944. La plupart des acteurs sont exécutés le 5 janvier 1945 à Berlin-
Plötzensee. 
 

L’attentat du 20 Juillet 1944 reste un symbole de la résistance allemande: 
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Contrairement à ce que l’on croit souvent, cette conjuration n’est pas une affaire de seuls 
militaires, mais elle a germé dans l’esprit de civils excédés par la tournure de la situation 
allemande.  Cette conjuration de 1944 ne fut pas, non plus comme l’avait laissé entendre 
Hitler, la cause d’une résistance bornée et infime mais plutôt le fruit éclaté d’une longue 
réflexion et d’un long combat contre l’Allemagne nazie.  



 

Les conjurés étaient pour la plupart issus des milieux conservateurs et imprégnés des 
conceptions traditionnelles autoritaires. Certains soutiennent les vues du diplomate Ulrich 
von Hassell, afin d’obtenir une position de force contre l’Union soviétique, tandis que 
d’autres aux aspirations plutôt socialistes soutenus par Friedrich Graf von Schulenburg, 
ambassadeur de l’Allemagne à Moscou aspirent à une entente avec l’Union soviétique.  

 

 

Les conjurés partagent cependant la conviction que les injustices commises par les nazis 
devront être jugés et sévèrement punis. Au cours de la guerre, les liens entre les 
résistants civils et militaires se renforcent, il faut surmonter les désaccords politiques. 
Ludwig Beck, chef d’état major général de la Wehrmacht et Carl Friedrich Goerdeler, 
maire de Leipzig, y arrivent cependant, et établissent les fondements d’une politique pour 
une Allemagne libérée de la domination nazie. 

Quand l’Allemagne attaque la Pologne le premier septembre 1939, le Général Beck a 
démissionné de ses fonctions comme responsable de la Wehrmacht. A partir de l’année 
1938 il  avait déjà travaillé dans un groupe de résistants avec Goerdeler.  

.   

Les conjurés sont conscients que la condition essentielle à l’établissement de la paix en 
Allemagne et au rétablissement d’un état libre est l’élimination de Hitler. Il préparent son 
assassinat depuis 1943.  

Ayant pris conscience que la direction militaire ne saurait se décider à une action 
commune, ils concentrent de plus en plus leurs efforts sur trois objectifs : éliminer Hitler, 
obtenir le commandement militaire et assumer les responsabilités gouvernementales. 
C’est la fameuse « Opération Walkyrie ».  

L' « Opération Walkyrie » était au départ un plan qui organisait de façon très détaillée le 
déploiement de troupes de réserve vers le front. En 1943, ces plans sont élargis et 
transformés en un ordre d'alerte générale, au cas où les nombreux travailleurs étrangers 
et prisonniers de guerre détenus en Allemagne déclencheraient des émeutes ; l'état de 
siège aurait alors été déclaré et l'armée aurait pris le contrôle du pays.  

Ce plan n'avait en soi rien à voir avec un putsch éventuel, mais les conjurés y avaient 
ajouté des ordres secrets sous la forme d'enveloppes scellées que les commandants des 
unités concernées n'étaient autorisés à ouvrir que lors du déclenchement de l'"Opération 
Walkyrie" par le mot clé "Walkyrie". Ces unités auraient dû alors occuper les bâtiments du 
gouvernement et des ministères, les émetteurs radio, les bureaux de téléphone et de 
télégraphie, les camps de concentration, et contrôler les nœuds de communication.  

De plus, ces enveloppes contenaient l'ordre de désarmer les unités SS et d'arrêter leurs 
dirigeants.  
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Les plans des conjurés prévoyaient également que le pouvoir exécutif 
passe aussitôt après l’attentat aux mains du commandant de l’armée de 
réserve, et d’officiers acquis à la cause.  

Cependant, cet attentat ne pouvait être mené que par des personnes 
ayant accès au cercle restreint du pouvoir et donc à Hitler en personne. 
C’est donc le comte von Stauffenberg promu récemment chef d’état major 
de l’armée intérieure, force destinée à assurer la sécurité dans les 
grandes villes et dont la fonction lui permet d’assister fréquemment à des 
conférences autour de Hitler qui sera choisi pour l’éliminer.  

Les espoirs de la conjuration reposaient sur la déclaration du gouvernement écrite par 
Beck et Goerdeler. Il s’agit d’un projet solide qui condamne la dictature tout en souhaitant 
revenir à un état de droit. Des extraits de ce texte sont présentés ci-dessous.  

La bombe posée par Stauffenberg explosa mais ne fit que blesser légèrement Hitler. 
L’action menée par les conjurés fut donc un échec et se solda par plus d’une centaine 
d’arrestations et d’exécutions immédiates. Cependant, aujourd’hui encore la conjuration 
du vingt juillet 1944 reste un symbole fort et incontestable de la lutte anti- nazie. 

 
Déclaration du gouvernement  

Ludwig Beck, Carl Friedrich Goerdeler 

Projet Eté 1944  

1/ Notre tâche première réside dans l’établissement de l’absolue primauté du droit. (...) 

Aucune communauté d’êtres humains ne peut exister en l’absence du droit. (....). 

Chacun, dans sa vie, connaît des moments où il réclame le respect du droit. (...). Dieu a 
fait apparaître la nécessité du droit et de son application équitable et impartiale. (...). Pour 
cela, il faut en revenir à l’ancien statut d’indépendance des magistrats. (...). Le droit doit 
être épuré. 

Le droit sera appliqué envers toute personne qui l’aura violé. (...). La sécurité de l’individu 
et de la propriété sera de nouveau protégée contre l’arbitraire. (...). Les camps de 
concentration seront dissous, les innocents relâchés et les coupables soumis à une 
procédure de droit commun. Mais nous exigeons également que personne n’ait recours à 
la justice sommaire. 

2/ Nous voulons rétablir la morale dans tous les domaines de la vie privée et de la vie 
publique. (...). La corruption a été nourrie par les plus hauts et les plus hauts dignitaires 
(...) tout bien acquis de façon malhonnête sera confisqué et rendu aux personnes qui ont 
été dépossédées. 

Les affectations spéciales pour raisons politiques sont supprimées. (...). Pour garantir le 
droit et la morale, il faut traiter tous les hommes avec décence. Il sera mis un terme 
immédiat à la persécution des Juifs. (...) 

Refaire de la famille la cellule de base de la communauté nationale (...). Pour y parvenir, il 
a besoin de l’aide des parents, de la force de la religion et du concours de toutes les 
Eglises. (...). 

Le salut de notre peuple réside dans le retour à l’intégrité de la famille. 
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Nous ne voulons pas que notre peuple soit divisé (...), la réconciliation à l’intérieur de notre 
peuple, (...), nous restons unis dans le droit et la morale. 

3 / Nous lutterons contre le mensonge. (...) Notre peuple a été dupé (...) c’est pourquoi 
nous ferons tout ce qui est nécessaire pour que cette honnêteté soit respectée dans 
l’information du peuple (...), nous supprimerons tout ce qui a trait à la propagande gratuite. 

4 / La liberté intellectuelle ainsi que la liberté de conscience, la liberté religieuse et la 
liberté d’opinion qui ont été bafouées seront rétablies. 

Les Eglises retrouveront le droit d’exercer librement, (...) elles seront séparées de l’Etat. 
(...). La pensée chrétienne inspirera l’Etat dans ses paroles, et ses actes (...). Mais être un 
vrai chrétien signifie également faire preuve de tolérance envers les autres croyances, et 
même envers chaque libre penseur. 

La presse doit redevenir libre. 

5 / C’est surtout la jeunesse allemande qui réclame la sérénité. (...) car la jeunesse et son 
éducation sont l’une de nos préoccupations essentielles. La responsabilité de l’éducation 
sera confiée en premier lieu aux parents. L’école doit semer chez l’enfant, avec simplicité, 
loyauté, et assurance, les graines du savoir élémentaire. L’éducation doit redevenir des 
plus générale possible et englober le cœur et la raison. (...). L’éducation et l’enseignement 
pourront ensuite être dispensés (...) sur cette base dans le calme et la continuité. 

6 / Il convient de réorganiser l’administration. (...) Notre administration, s’est transformée 
en un tas de machines qui travaillent sans buts utile. (...). Le fonctionnaire doit devenir un 
exemple à suivre dans l’ensemble de sa vie professionnelle et privée. (...). Toutes les 
nominations et toutes les promotions prononcées depuis le 01.01.1933, sont déclarées 
provisoires.  

7 / Le bon fonctionnent de l’administration, la juste répartition des tâches communes et 
leur exécution ne sont possibles que sur la base d’une Constitution. Or une constitution 
définitive ne pourra être arrêtée avec l’approbation du peuple qu’une fois la guerre 
terminée. 

Les provinces du Reich, ainsi que les arrondissements et les communes jouiront d’une 
autonomie administrative. 

8 / En temps de guerre, on ne peut pratiquer qu’une économie dirigée (...) nous 
supprimerons également toutes les mesures qui ont trop empiété sur les libertés 
individuelles.(...) L’objectif du rétablissement de l’entière liberté économique et de l’accès 
aux marchés mondiaux. Cet accès ne doit pas être entravé par des interventions de l’Etat. 

Un ordre économique équitable, l’ouvrier allemand doit avoir lui aussi la possibilité de 
prendre part aux responsabilités. 

La propriété est la base de tout progrès économique et culturel ; la propriété sera 
protégée. 

9 / Nous définirons l’esprit de la politique de notre gouvernement qui sera axée sur la 
conciliation équitable des intérêts, la politique sociale. Son objectif sera de protéger les 
faibles. (..) Nous devons tous accomplir un travail énorme pour remplacer ce qui a 
disparu : vêtements, logements, lieux de production ou équipements domestiques. Et 
enfin, nous voulons redonner à nos enfants la possibilité de connaître une vie meilleure. 
Nous sommes convaincus de pouvoir y arriver, à condition que le droit, la morale et la 
liberté reprennent leur place. 

10 / Le bon ordre des budgets publics est la base essentielle de toute économie saine. 
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Les dépenses doivent rester dans la limite des recettes. (...). Nous espérons pouvoir 
trouver des solutions permettant de rembourser les dettes si nous réunissons à rétablir 
une coopération confiante entre les peuples. 

11 / Mais la guerre n’est pas encore terminée. Dans cette situation, nous devons tous 
dédier notre travail, nos sacrifices et notre amour aux hommes qui défendent la patrie (...). 

Nous devons prêter assistance à toutes les victimes que cette guerre a faites. 

12 / Ayant mis en garde contre cette guerre qui a déversé tant de souffrances sur 
l’humanité toute entière, nous pouvons parler en toute franchise.(...) En ce moment 
présent, nous proclamons que notre tâche première consiste à laver le nom de 
l’Allemagne. (...) Nous nous y attacherons avec bravoure et patience. 

Reprenons le chemin du droit, de la morale et du respect mutuel ! Ces principes nous 
guiderons tous dans l’accomplissement de notre devoir. 

 

 

C - La formation d’autres groupes indépendants vient renforcer l’idée de 
résistance 

 
 - « Roter Stoßtrupp » 
En novembre 1933 est ainsi créé le mouvement de résistance "Roter Stoßtrupp", constitué 
d'étudiants et de jeunes travailleurs sociaux-démocrates, et dirigé par Rudolf Küstermeier 
et Karl Zinn. Dans leurs journaux, ils critiquaient les erreurs commises par les directions 
du SPD et du KPD et appelaient à la formation d'un nouveau parti de travailleurs qui 
combattrait pour la révolution prolétarienne. Mais cette organisation est très vite 
démantelée, et ses membres furent arrêtés à la fin de l'année 1933. 

 

-  « Neu Beginnen »  

 

"Neu Beginnen" était une autre organisation sociale-démocrate qui s'est séparée de la 
ligne fixée par la direction du parti. Dès 1929, de jeunes sociaux-démocrates et 
communistes critiques vis-à-vis de la stratégie du SPD et du KPD avaient formé ce groupe  
espérant renouveler ainsi le mouvement ouvrier. Cette organisation tenue secrète dès sa 
création favorisa le passage vers la clandestinité. Un siège de "Neu Beginnen", dirigé par 
Karl Frank, fut créé à Prague en 1933 ; son travail consistait à se procurer de l'argent pour 
financer les militants vivant dans le Reich et à informer l'Etranger sur les exactions du 
régime nazi. Le programme de ce groupe, qui décrivait la situation des travailleurs en 
Allemagne et proposait des lignes directrices pour combattre le national-socialisme, a 
trouvé un grand écho dans le Reich et à l'Etranger. Des cercles de discussion clandestins 
se sont constitués en Allemagne et de nombreux sympathisants se sont joints au 
mouvement. "Neu Beginnen" se fixait pour objectifs de former des cadres capables 
d'encadrer les militants et de les préparer au travail clandestin, à la transmission illégale 
d'informations et au maintien du contact avec l'Etranger. Ces mesures étaient censées 
préparer une prise de pouvoir lors de la chute du régime hitlérien. Mais à partir de 1935, la 
Gestapo a commencé à démanteler ces réseaux, ce qui a freiné leurs activités. Le 
rapprochement éphémère avec le "Volksfront", (communistes et sociaux-démocrates) de 
novembre 1935, permit une coopération entre ces mouvements de résistance. Ils 



publièrent en 1938 un programme commun, intitulé "Deutsche Freiheit", insistant sur la 
nécessité d'une forme de résistance morale, politique et activiste. Les dirigeants de ces 
réseaux  arrêtés à l'automne 1938, le mouvement se désagrége progressivement. Les 
dernières cellules sont démantelées en 1944.  

 

 

 

- Le cercle de Kreisau , un cercle d’intellectuels résistants : 

 

Le cercle de Kreisau était un cercle de discussion composé de divers intellectuels 
d’horizons politiques différents motivés pour la plupart par l’éthique chrétienne.  

Certains de ses membres qui ont survécu à la guerre se sont d’ailleurs impliqués dans la 
création du parti démocrate chrétien allemand, la CDU.  

Ses divers membres avaient pour but de préparer l’Allemagne post-hitlérienne. Il comptait, 
de 1938 à 1944, date de sa dissolution vingt membres actifs et vingt sympathisants. Son 
nom lui a été assigné par la Gestapo et se réfère au lieu de rassemblement du cercle de 
discussion dans le domaine de la famille von Moltke en Silésie.  
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En effet, le cercle a été créé par Helmuth James Graf von Moltke, 
neveu du maréchal qui a mené l’Allemagne à la victoire durant la 
guerre franco-allemande de 1870.  

Ce dernier condamna dès le début la montée du nazisme étant 
persuadé que l’accession d’Hitler au pouvoir représentait un danger de 
guerre immédiat. Il refusa en 1933 après la prise de pouvoir de Hitler , 
bien qu’ayant achevé de brillantes études de droit, un poste de juge , 
préférant devenir avocat et offrant ainsi une aide juridique à ses amis et 

connaissances juifs.  

En 1942, il apprit l’existence des camps d’extermination  et en fit part au cercle. Il fut arrêté 
en janvier 1944, condamné à mort et exécuté le 26 janvier 1945.  

.   

 

Une autre figure de proue du cercle fut Peter Graf von Wartenburg qui 
se joignit au cercle au début de l’année 1940. C’était un cousin lointain 
de von Moltke, haut fonctionnaire de l’état depuis 1938, son grand-père 
était lié à la fin de l’occupation napoléonienne. Lui aussi était donc le 
descendant d’une grande figure de l’Allemagne.  

On prétend qu’au début il soutenait le NSPDA, voyant dans ce parti le renouveau de 
l’Allemagne et du peuple allemand et que ce n’est qu’après avoir ouvert les yeux sur les 
exactions nazies qu’il s’en est détourné..  

Dès 1938, il commence sérieusement à s’opposer à la politique nazie et  se met alors à la 
recherche de gens partageant ses idées. Sa rencontre avec von Moltke a permis d’élargir 
le cercle de Kreisau.  
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En 1942, il est incorporé à la Wehrmacht ce qui permit au cercle de fortifier ses contacts 
avec les opposants militaires au régime. Il propose ses services au fameux comte de 
Stauffenberg pour la préparation et l’exécution du putsch manqué du 20 Juillet 1944.  

L’échec de l’attentat fut la cause de l’arrestation des membres du cercle et de leurs 
exécutions.  

Ce groupe était certes un groupe d’intellectuels mais ils n’étaient pas sans relation avec la 
pratique politique. Ils imaginaient l’Allemagne post-hitlérienne comme un état 
démocratique, qui ne serait pas dominé par l’économie mais défendrait des valeurs 
humaines.  

Il souhaitait que la propriété privée soit sauvegardée mais préconisait la nationalisation 
des grosses entreprises de production. L’état devait reposer sur des petites communautés 
bénéficiant d’une autonomie administrative car pour eux les citoyens devaient bénéficier 
d’une large responsabilité dans la nouvelle Allemagne afin d’éviter le retour à une société 
de masse sans intelligence aucune.  

Il voulait transformer l’appareil administratif centralisé et anonyme en une administration 
plus concrète et immédiate ce qui permettrait le maximum d’autonomie aux petites 
communautés intégrées dans un état extrêmement décentralisé. Ceci dénote une certaine 
méfiance conservatrice du cercle de Kreisau vis-à-vis des sociétés de masse moderne.  

Cependant, l’état allemand devait selon eux se débarrasser de l’autoritarisme par la base. 
Le meilleur moyen pour que les Allemands apprennent à faire bon usage de leurs 
nouvelles libertés reste l’éducation. C’est pourquoi les membres du cercle, principalement 
d’inspiration chrétienne refusaient une séparation nette de l’Eglise et de l’Etat  et désirait 
faire jouer un rôle moralisateur et éducatif à l’Eglise dans la nouvelle Allemagne.  

Une autre revendication essentielle du cercle était la sécurité juridique. Selon eux les 
crimes commis par les nazis devaient être punis de la manière la plus sévère qui soit et le 
peuple allemand devait reconnaître sa culpabilité  dans les exactions nazies. Ils 
prévoyaient même la constitution d’un tribunal international de guerre et concevait un droit 
international des peuples comme le fondement d’une nouvelle communauté internationale, 
plus forte que l’ancienne SDN  et empreinte d’une autorité morale et juridique.  

Les membres du cercle souhaitaient également que l’Allemagne soit ouverte au monde 
occidental dans la perspective d’une union européenne.  

On le voit donc les idées partagées par les membres du cercle se sont révélées 
extrêmement fécondes et ont certainement, dans une moindre mesure, influencé la 
politique allemande et internationale d’après guerre notamment en ce qui concerne la 
création de l’ONU, du tribunal de Nuremberg et surtout de l’Allemagne fédérale 
décentralisée.  
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 D - La résistance politique des femmes n’est pas un mythe : 

 

Les femmes restent, trop souvent, les grandes oubliées des historiens de la résistance. 
Pourtant elles ont joué un rôle éminent à tous les échelons de la lutte anti-nazie à tel point 
qu’en 1943, lors du démantèlement de « l’orchestre rouge », groupe de résistants 
communistes, près de la moitié des personnes arrêtées étaient des femmes. Parmi celles-
ci, émerge  Rosa HELFERS, résistante au sein de la SPD. Elle s'engage auprès des 
femmes et enfants de prisonniers sociaux-démocrates. Ancienne directrice de la maison 
d'arrêt pour femmes de Barnimstrasse à Berlin, elle conserve de nombreux contacts dans 
le milieu carcéral. Cela lui permet de rester  au courant des questions de santé concernant 
les prisonniers et de faire en sorte que tout se passe au mieux pour eux. 
Katharina RAHR, organise  des collectes clandestines pour les familles des détenus des 
camps, notamment de Dachau. Elle ne s'est jamais soumise au régime nazi. Sa résistance 
s'est traduite par notamment des refus de participer aux collectes en faveur du parti 
national socialiste. Pour l'anecdote, elle a également chassé de son appartement la 
responsable nazie des affaires féminines alors qu'elle venait la féliciter pour la naissance 
de son enfant. 
On peut aussi citer Clara BLOHM-SCHUCH, élue SPD soutient actif de la conseillère 
municipale berlinoise Ilse JANKOWSKI poursuivie par la Gestapo. Emprisonnée Clara 
BLOHM-SCHUCH succombe en 1936. Ses obsèques, à la fin du mois de mai 36, fut le 
lieu de la dernière manifestation des sociaux -démocrates contre le parti nazi. 
 
 
V- La  résistance allemande dans les camps de concentration 
 
Toutes les arrestations de résistants politiques se concluent, le plus souvent soit par un 
assassinat, soit par la déportation dans un camp de concentration. 
Dachau, le premier ouvert, compta parmi ses occupants de nombreux hommes politiques. 
Kurt Schumacher, par exemple, membre du SPD fut condamné pour haute trahison. Pour 
être resté fidèle à ses convictions, il fut interné à Dachau de 1933 à 1945, avec une courte 
interruption en 1943.Il survécut à sa détention . 
Avec la déclaration de guerre, non seulement, le nombre de camps augmenta, mais aussi, 
il ne fut plus question de « sortie » et de retour à la «  liberté ». En outre, aux détenus 
Allemands s’ajoutèrent les « ennemis » étrangers du Reich. 
Hermann  Langbein, auteur d’un important ouvrage, intitulé, « la résistance allemande 
dans les camps nationaux-socialistes (1938-1945) », témoigne de l’organisation 
clandestine de résistance dans les camps. Né à Vienne en 1912, membre des Brigades 
Internationales en Espagne, il fut lui-même interné, d’abord dans divers camps français 
puis à Dachau en 1941, à Auschwitz en 1942 et à Neuengamme de 1944 à la fin de la 
guerre. 
Il écrit, par exemple, qu’à  Sachsenhausen, en 1941, des anti-fascistes allemands ont déjà 
mis en place une organisation clandestine de résistance. Elle est dirigée par les 
communistes Albert Buchmann, Rudi Grosse et le Lagerälteste Harry Naujocks. Maintes 
fois décimée par les SS , elle fut chaque fois reconstituée. Comme dans les autres camps, 
les groupes de résistance sélectionnent rigoureusement leurs membres. Le cloisonnement 
indispensable, la peur des mouchards et les affinités naturelles font que les groupes se 
forment, le plus fréquemment, selon les nationalités et les liens doctrinaux. Ici comme 
ailleurs, la résistance clandestine permet de mettre en œuvre une solidarité agissante, de 
recueillir et de communiquer des informations sur le déroulement des opérations militaires, 
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d’organiser l’accueil des nouveaux arrivants et de leur trouver des affectations dans des 
kommandos moins pénibles, de saboter la production industrielle ou encore de tenter de 
s’évader. Alors qu’à Sachsenhausen, les actes de sabotage  avaient permis d’arrêter la 
fabrication du bombardier HE 177 et que les représailles furent terribles, les politiques 
allemands Auguste Baumgarte, Max Opitz, Otto Walter continuèrent cependant leur action 
avec Fritz Wintz et Engelmann ainsi que des camarades d’autres nationalités. Quant aux 
tentatives d’évasion, peu réussirent, beaucoup échouèrent. A Auschwitz, le chef allemand 
du service du travail, Otto Küssel, s’évada de son kommando avec des amis polonais. 
Quand bien des années après, on lui demanda les raisons de cette décision si 
dangereuse – l’évasion eut lieu le 29 décembre 1942, alors que la victoire des Alliés était 
encore bien lointaine et que lui-même avait tous les privilèges dont jouissaient  souvent les 
Allemands – il répondit : « les Polonais de mon kommando voulaient s’évader ; Mietek, 
étant officier, devait compter qu’il serait fusillé tôt ou tard. Je n’avais le choix qu’entre les 
dénoncer ou filer avec eux, car s’ils étaient partis sans moi, personne n’aurait cru que je 
n’étais pas au courant et j’y serai passé à mon tour. Mais je ne voulais pas les dénoncer ». 
Le Kapo allemand Georg Arold s’évada lui aussi avec un groupe de Polonais d’un camp 
extérieur de Majdanek. Tous deux s’engagèrent ensuite avec les Polonais dans le combat 
contre les nationaux-socialistes :Arold dans un groupe de partisans, Küssel dans la 
clandestinité à Varsovie. A Natzweiler, le kapo allemand Hans Gasch aida à préparer 
l’évasion sensationnelle de cinq détenus le 4 août 1942. 
Cependant, la solidarité relatée à maintes reprises entre les Allemands et les déportés  
d’autres nationalités ne doit pas cacher une autre réalité. En effet, le fait que la notion 
nationale – socialiste de « race » assurait aux prisonniers Allemands des conditions plus 
favorables qu’aux autres, conditions qu’ils pouvaient mettre à profit s’ils voulaient essayer 
de s’opposer à la terreur et à la corruption des SS, cette situation particulière  ne leur 
valait pas que des avantages. Des témoignages attestent de méfiance à leur égard, 
parfois même de haine violente. Ce sentiment se résumait dans la formule : « Un 
Allemand reste un Allemand ». Il est vrai que certains d’entre eux ont ouvertement 
exprimé leur haine des Slaves ainsi que des Juifs par le geste et la parole, laissant 
apparaître un nationalisme exacerbé. 
Néanmoins, on se gardera de généraliser en la matière, dès lors que la connaissance du 
sujet ne repose que sur des témoignages et comme l’écrit Henri Langbein : « un individu 
ne pouvait donc relater les choses que de son point de vue personnel ». 
 
 
 
Pour conclure sur la résistance allemande des politiques, on peut dire que bien qu’elle ait 
existé, elle se heurta à partir de 1933 à de grandes difficultés. La Gestapo, en effet, s’est 
avérée très informée et les groupes d’actions furent donc démantelés chacun leur tour. 
Les arrestations,  les déportations, les assassinats ou mêmes les tortures se comptent 
donc par milliers sous la dictature nazie. Une autre difficulté fut l’organisation interne des 
groupes, ces derniers étant souvent rongés par la mésentente et les conflits de direction 
ou d’idéologies. 
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I – Les Eglises 
 

INTRODUCTION 

 
Pour de nombreux historiens, il n’y eut pas de résistance de la part des Eglises 
allemandes. Comme l’explique Barbara Koehn, dans son livre « la résistance allemande 
contre Hitler – 1933-19415 » cette négation s’explique par un sens exclusivement politique 
lié au terme de résistance. 
Toutefois, la réalité est beaucoup plus subtile. S’il est vrai que des membres des Eglises 
catholiques et protestantes ont adhéré sans réserve au national-socialisme, d’autres ont 
cherché des compromis avec un régime qui ne cachait pas son intention de les détruire, 
afin de sauver ce qui pouvait l’être, d’autres, enfin ont ouvertement manifesté leur 
opposition. 
Combien courageuse nous apparaissent les prises de positions de Monseigneur von 
Galen et celles des pasteurs Bonhoeffer ou Niemöller. 
Pour peu que la foi marque une rupture avec les volontés nationalistes de l’Etat, elle 
devient la cible d’attaques violentes et d’une répression terrible comme ce fut le cas pour 
les témoins de Jéhovah. 

 
A – Les catholiques 

 
I – LES CATHOLIQUES TOMBENT AUSSI DANS LE PIEGE DU 

NAZISME 
 
A priori, le Concordat  de juillet 1933 pouvait donner satisfaction aux catholiques. 

Négocié par le nonce monseigneur Pacelli (futur Pie XII) , il allait dans le sens d’une 
reconnaissance du fait catholique, dans une Allemagne en majorité protestante. Une 
majorité d’évêques a pu croire que le nouveau régime allait faciliter la vie des croyants. 
Certains plus au courant de la doctrine du nouveau chancelier (sans doute avaient-ils lu 
« mein kampf ») restaient plus réservés et attendaient de voir la suite des évènements. 
Cette alliance de la « carpe et du lapin » n’était pas disposée à durer tant l’idéologie nazie 
s’opposait au message évangélique prôné par le Vatican. A l’inverse des protestants, 
organisés en Landeskirchen, (instances locales élues, infiltrées par les nazis), les 
personnalités ecclésiastiques catholiques étaient nommées par Rome, d’où une plus 
grande indépendance vis à vis de l'infiltration nazie. Si l'opposition politique était 
impossible en raison du Concordat, des catholiques ont cependant résisté au nazisme sur 
le plan moral. 
 

a - L’action catholique tend à devenir revendicative : 
 
 
 

1- Les catholiques veulent maintenir un contact avec le régime nazi, afin 
d’obtenir des compromis, mais en vain . 

 
Ainsi, la même année que Bertram (catholique au rôle pour le moins ambigü), 

l'évêque de Berlin, Schreiber, déclara qu'il n'était interdit à personne de devenir membre 
du parti nazi. Le parti politique catholique, le Zentrum, collabora à partir de 1932 avec le 
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NSDAP. Peu de voix catholiques s'élevèrent contre cette compromission avec les nazis : il 
est donc important de citer le père jésuite Max Pribilla, Fritz Gerlich et Ingbert Naab 
dans la revue catholique "Der Gerade Weg" et Bernhard Letterhaus,(membre d'un 
syndicat catholique et du parti Zentrum) ; après l'arrivée au pouvoir de Hitler, il fit plusieurs 
voyages à l'étranger, afin de prendre contact avec d'autres syndicats catholiques, en vue 
de préparer la résistance au nazisme. A partir de 1939, il travailla dans le service de 
contre-espionnage de la Wehrmacht, ce qui lui permit de pouvoir transmettre des 
informations confidentielles à ses amis résistants. Il participa à la préparation de l'attentat 
du 20 juillet 1944, et fut arrêté immédiatement après la tentative de putsch. Il fut 
condamné à mort, et fut exécuté le 14 novembre 1944.  
 
Lors de la conférence épiscopale de Fulda en 1932, les évêques catholiques allemands 
décidèrent que des catholiques ne pouvaient pas devenir membres du NSDAP, le 
programme de ce parti étant hérétique. Mais l'épiscopat était extrêmement divisé, et si des 
évêques comme Preysing et Kaller condamnaient le nazisme, d'autres s'en 
accommodaient très bien comme Bertram. Et deux mois après l'arrivée au pouvoir de 
Hitler, à la suite de sa déclaration sur le respect des droits des Églises et de son vœu 
d'établir des relations amicales avec le Vatican, il fut décidé que les catholiques pouvaient 
finalement devenir membres du parti nazi, et que l'Église catholique pourrait s'arranger 
avec Hitler. Et en avril 1933, lors du boycott des magasins juifs par les nazis, le cardinal 
Bertram, qui avait quelques années auparavant critiqué l'idéologie nazie, décida de ne pas 
prendre position. Seul le père Eckert protesta alors au nom de l'éthique chrétienne contre 
la persécution des juifs.  
 

 
 
 
2 – Le concordat de 1933 semble pouvoir apaiser les tensions 

 
Dès le mois d'avril 1933 commencèrent des pourparlers entre le Vatican et le régime nazi 
au sujet d'un Concordat, qui vit le jour au mois de juillet de la même année. Quelques 
membres du clergé catholique allemand, tels le cardinal Schulte et l'évêque Preysing, 
critiquèrent ce Concordat, estimant qu'il serait préférable de condamner le gouvernement 
nazi, au lieu de pactiser avec lui. Ils n'accordaient pas leur confiance à Hitler, qui s'était 
engagé à faire du christianisme la base du nouveau régime, et en avait donné sa parole 
d'honneur au Pape. Le parti centriste avait décidé le 5 juillet 1933 de se dissoudre, et le 20 
juillet fut signé le Concordat qui garantissait aux catholiques allemands la liberté de culte 
en échange de la non-ingérence de l'Église catholique dans la politique nazie.  
Il est clair que des ecclésiastiques catholiques soutenaient Hitler, et après les succès 
militaires de celui-ci, certains lui envoyèrent même des lettres de félicitations. Ainsi, le 
cardinal Bertram envoya des lettres élogieuses à Hitler, dans lesquelles il tentait 
cependant d'amadouer le dictateur vis-à-vis de l'Église catholique. 
 Les divisions internes étaient telles que le cardinal Bertram ne parvint pas à inciter tout 
l'épiscopat allemand à faire une déclaration commune contre le nazisme. Ainsi, d’un corps 
en apparence uni, l’appréhension de la réalité du nazisme était différente. Ainsi, le cardinal 
Bertram n’a jamais pu accepter qu’un ministre, même nazi, puisse être un criminel. 
Monseigneur Clemens August Cardinal von Galen, évêque de Münster n’a « jamais rien 
compris à la politique », mais il a compris que l’extermination des malades mentaux et des 
invalides était une violation totale du christianisme. En revanche, il ne s’est pas beaucoup 
occupé de l’antisémitisme. Monseigneur von Preysing, évêque de Eichstätt puis de Berlin 
fut le seul parmi les chefs de l’église allemande à percer totalement la pensée d’Hitler et 
de son idéologie. Enfin, le mouvement ouvrier catholique s’opposa et mena des actions 
contre le mouvement nazi. 
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b- Le catholicisme entre résistance et indifférence 

 
le monde catholique connaît  quelques personnalités hors pair, hostiles à tout compromis. 
Ainsi, plusieurs ecclésiastiques catholiques se sont opposés dans les années 30 à 
l'idéologie nazie, en soulignant son incompatibilité avec la foi catholique. 
Le cardinal Bertram,  critiqua les théories nationalistes et racistes nazies, ainsi que la 
prétention de Hitler de créer un "christianisme positif" imprégné de l'idéologie nazie, 
indépendant de Rome et de toute autorité internationale, et incorporé à l'État totalitaire. En 
1931, les évêques de Bavière, puis de Cologne et de Paderborn condamnèrent l'idéologie 
nazie, sans rapport avec les dogmes chrétiens. Ils s'appuyaient sur la condamnation par le 
Pape Pie XI du mouvement monarchiste "Action française". « La reconnaissance 
officielle » dé facto, du régime nazi par l'Église catholique  entraîné par la signature du 
Concordat fut lourde de conséquences. L'Église, liée par sa  signature perdait le droit de 
se  prononcer  sur des questions sans rapport direct avec le culte, tandis que l’état 
allemand perdait celui d’intervenir dans les affaires religieuses et devait respecter les 
biens ecclésiastiques. Ainsi, lorsqu'en novembre 1933 l'ancien dirigeant de l'action 
catholique de Munich, Mühler, fut arrêté parce qu'il avait raconté des "mensonges" au 
sujet du camp de concentration de Dachau, le Vatican ne prit pas position.  
 

Des religieux comme le père jésuite Rupert Mayer qui n'hésitaient pas à critiquer 
ouvertement le régime dans leurs sermons furent persécutés par les nazis. Le père 
August Froehlich, refusa de faire le salut hitlérien ; il fut arrêté en 1941 non sans avoir 
protesté contre les mauvais traitements infligés aux travailleurs forcés dans une entreprise 
allemande. Il fut déporté, torturé, et mourut le 22 juin 1942 au camp de concentration de 
Dachau. Le père Muckermann, exilé aux Pays-Bas, parvint à transmettre 
clandestinement en Allemagne des tracts condamnant le nazisme et la politique de Hitler. 
Et le 22 mars 1935 fut fondé un "Comité d'aide aux non-aryens catholiques", qui proposait 
une aide juridique aux catholiques d'origine juive, et les aidait à trouver un pays d'accueil 
pour fuir l'Allemagne. Le 10 novembre 1938, au lendemain de la "Nuit de Cristal", le prieur 
de la cathédrale de Berlin, Bernhard Lichtenberg, appela les fidèles à prier pour les Juifs 
et les prisonniers des camps de concentration, parmi lesquels se trouvaient également 
beaucoup de prêtres. Arrêté en octobre 1941, il fut déporté et mourut en 1943. Margarete 
Sommer, universitaire destitué de sa chaire en raison de son engagement catholique, 
aida des catholiques d'origine juive. En 1942, elle rédigea un rapport qu'elle envoya au 
Vatican sur le traitement réservé aux Juifs par les nazis, sur la déportation en camps de 
concentration. Gertrud Luckner,  pacifiste engagée  travaillant pour l'organisation de 
bienfaisance catholique "Caritas", aida des prisonniers de guerre et des Juifs ; elle fut 
arrêtée en 1943 par la Gestapo et déportée au camp de concentration de Ravensbrück. 
En 1943, des prêtres catholiques de Stettin, dont Carl Lamprecht, Friedrich Lorenz, 
Herbert Simoleit et Alfons Maria Wachsmann, furent condamnés à mort pour 
"démoralisation des troupes" parce qu'ils avaient écouté des émissions radiodiffusées 
étrangères. 
 
 
 
 
En 1937, l'Église décida de réagir : les évêques allemands écrivirent un mémorandum au 
ministre chargé des questions religieuses, afin de protester contre l'attitude du régime à 
l'égard des catholiques, et le Pape Pie XI publia en mars 1937 l'encyclique "Mit 
brennender Sorge",  "Avec un souci brûlant", (texte rédigé par son secrétaire d’Etat, 
monseigneur Pacelli, ancien non à Berlin, négociateur du Concordat de 1933). Ce texte 
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faisait part de son inquiétude quant aux multiples violations du Concordat de la part du 
gouvernement nazi. Des centaines de milliers d'exemplaires de ce document furent 
imprimés et distribués clandestinement en Allemagne ; les nazis, en guise de représailles, 
arrêtèrent des prêtres et des adolescents ayant distribué des exemplaires de l'encyclique, 
et les déportèrent en camp de concentration. L'évêque de Berlin, Konrad Graf von 
Preysing, fut l'un des rares évêques qui continuèrent à défendre ouvertement et 
courageusement des opinions antinazies, même après l'arrivée au pouvoir de Hitler. Il 
faisait partie avec Fritz Gerlich et Ingbert Naab, rédacteurs de la revue "Der Gerade 
Weg", d'un groupe de résistance catholique, le "cercle de Konnersreuth", dont l’objectif 
consistait à rechercher des moyens efficaces de contrer le régime nazi. Après l'assassinat 
de Gerlich en 1934, Preysing parvint à faire fuir Naab en Suisse ; Preysing ne fut pas 
arrêté en raison de sa très grande popularité.  
 
Il avait à plusieurs reprises mis les autres évêques en garde contre le nazisme, était un 
ennemi déclaré du Concordat, et participa à la rédaction de l'encyclique du Pape Pie XI. 
Preysing critiquait l'attitude de l'Église vis-à-vis du nazisme ; il rendit compte au Pape des 
événements se déroulant dans l'Allemagne nazie, et il était persuadé que l'on ne pourrait 
rien obtenir de Hitler par des voies diplomatiques ; il était partisan d'une prise de position 
claire de la part du Vatican, qui serait capable d'encourager les Allemands à organiser de 
grandes manifestations contre le régime.  
 
Preysing, choqué par les télégrammes élogieux que le cardinal Bertram envoyait à Hitler, 
démissionna en 1940 de son poste de secrétaire de presse de la conférence épiscopale 
de Fulda, et entra en contact avec le "cercle de Kreisau" et les conjurés du 20 juillet 1944, 
tout comme les Pères jésuites Alfred Delp, Lothar König et Augustin Rösch. Juriste de 
formation, Konrad Graf von Preysing rédigea également une lettre pastorale concernant le 
Droit et ses violations par le régime nazi, qui fut lue en chaire et qui eut un grand écho en 
Allemagne et à l'étranger.  
 
 
D'autres catholiques ont manifesté leur opposition vis-à-vis de certains points de la 
politique nazie. Ainsi, des organismes caritatifs, des médecins et des ecclésiastiques 
catholiques protestèrent contre l'eugénisme, que les nazis avaient rendu légal en juillet 
1933 sous la forme d'une "loi sur la prévention de la transmission héréditaire de maladies". 
L'encyclique "Casti connubii", publiée en 1930, interdisait ces pratiques au nom du respect 
de la vie. En 1934, le directeur de l'action catholique de l'évêché de Berlin, Erich 
Klausener, qui avait organisé les Journées catholiques de Berlin en 1933 et 1934, fut 
assassiné sur l'ordre personnel de Hitler le 30 juin 1934, quelques jours après une messe 
en plein air qui avait rassemblé des dizaines de milliers de fidèles, ce que Hitler avait 
considéré comme un affront personnel. En 1940, l'archevêque Michael von Faulhaber 
protesta auprès du ministre de la Justice au sujet de l'assassinat des invalides et des 
malades mentaux, jugés par les nazis "indignes de vivre", car "improductifs" sur le plan 
économique. "L'opération T4", qui fit plusieurs milliers de victimes, fut finalement 
suspendue officiellement en août 1941 mais continua sous d'autres formes plus 
insidieuses : les nazis administrèrent des médicaments aux malades ou les laissèrent 
mourir de faim dans les institutions. Faulhaber proposa de plus en 1941 au cardinal 
Bertram que l'Église catholique condamne publiquement les persécutions dont étaient 
victimes les juifs, ce qui ne se réalisa pas.  
 
En 1935, l'évêque de Münster, Clemens August Graf von Galen, avait osé protester 
officiellement contre la venue à Münster d'Alfred Rosenberg, l'un des théoriciens du 
nazisme, et en 1941, il prononça avec un courage exceptionnel trois sermons condamnant 
l'assassinat des malades mentaux et des invalides, la réquisition de locaux religieux ou 
l’arrestation de personnalité catholiques. Pour de nombreux chrétiens sincères, le courage 



 39

de l’évêque agissait comme la délivrance d’une forte contrainte. Ainsi il existait encore 
quelqu’un qui, bien que conscient de risquer ainsi sa vie, avait à cœur  de proclamer la 
vérité. Ces sermons furent reproduits en d’innombrables exemplaires et diffusés jusqu’aux 
premières lignes du front. En 1946, le Pape Pie XII a honoré le courage de l’évêque de 
Münster en l’élevant à la dignité de cardinal. Les nazis n'osèrent pas arrêter Clemens 
August Graf von Galen en raison du soutien que lui témoignait la population. 

 
 
II- Les nazis s’opposent aux catholiques  et les catholiques s’organisent 
: 
 

La Gestapo veillait, et le régime adopta une attitude de plus en plus agressive vis-à-
vis des catholiques. Ainsi, le journal des jeunesses catholiques, "Junge Front", qui adoptait 
une attitude réservée face aux nazis, fut interdit de publication à plusieurs reprises, avant 
d'être définitivement interdit en janvier 1936 ; peu de temps après, 50 dirigeants de 
mouvements catholiques furent arrêtés. En 1933, ce journal, qui était diffusé à 300 000 
exemplaires, avait appelé à la solidarité avec les Juifs lors du boycott des magasins juifs. 
De plus, les jeunesses hitlériennes, assistées par la police, essayaient constamment de 
perturber les réunions des associations de jeunesse catholiques. Celles-ci, ainsi que 
toutes les organisations de jeunesse non nazies, furent interdites en décembre 1936 ; tous 
les jeunes Allemands furent désormais obligés d'intégrer les jeunesses hitlériennes. Mais 
des mouvements de jeunesse catholiques continuèrent à exister dans la clandestinité, en 
aidant des persécutés, et en diffusant des tracts hostiles au régime. 
En 1941, Walter Klingenbeck, un ancien membre des jeunesses catholiques, diffusa 
avec quelques adolescents catholiques, grâce à un émetteur clandestin, des émissions 
qui appelaient à la chute du régime nazi et qui communiquaient les nouvelles censurées 
par les nazis et entendues dans des émissions radiodiffusées étrangères. Walter 
Klingenbeck fut arrêté en 1942, condamné à mort, et exécuté le 5 août 1943. La 
condamnation à mort de ses amis Daniel von Recklinghausen et Hans Haberl fut 
finalement commuée en une peine de travaux forcés de huit ans. D'autres adolescents, 
comme Theo Hespers, Walter Hammer et Karl Paetel, ont pu à partir de leur pays d'exil 
diffuser des journaux et des tracts antinazis en Allemagne. 
 En 1935-36, les nazis eurent recours à des pseudo-procès afin d'éliminer des opposants 
catholiques : des prêtres furent accusés d'être mêlés à des scandales financiers et à des 
affaires de mœurs, et furent arrêtés sous ce prétexte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'attitude d'une partie des catholiques allemands oscilla entre le soutien et 
l'accommodement au nazisme, sans doute par crainte du communisme ou du désordre. 
Certes, leur marge de manœuvre était minime, étant donné les persécutions nazies dont 
ils étaient victimes. Cependant, quelques personnalités comme l'évêque de Berlin Konrad 
Graf von Preysing, l'évêque de Münster Clemens August Graf von Galen, ou encore les 
prêtres Franz Reinisch et Max Josef Metzger ont eu le courage de s'opposer aux nazis et 
à leur politique criminelle, et de défendre les persécutés au nom des valeurs chrétiennes, 
incompatibles avec l'idéologie nazie. Des pèlerinages ainsi que de grandes 
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manifestations, comme celle de 1938 à Aix-la-Chapelle (Aachen) menée sous le slogan 
"Le Christ pour l'Allemagne, l'Allemagne par le Christ" rassemblèrent également des 
dizaines de milliers de catholiques opposés à l'idéologie nazie. Les communistes 
donnèrent l'ordre à leurs militants de se joindre à ces grandes manifestations qui 
représentaient l'un des rares moyens de se lever contre le régime.  
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B – Les protestants 
 

I – Les protestants, principaux soutien du régime, basculent dans la 
résistance au régime nazi : 
 
Les protestants représentent les deux tiers des chrétiens en Allemagne. L’Eglise 
protestante ne dispose pas , comme l’Eglise catholique d’autorité suprême et d’un ordre 
rigoureusement hiérarchisé. Elle se présente comme une union d’Eglises régionales 
autonomes : les Landeskirchen, possédant des compétences égales. Le sommet est 
constitué par un synode élu pour six ans qui se réunit une fois par an afin de traiter des 
questions d’intérêt général. 

 

a – L’adhésion des protestants au nazisme repose tout d’abord sur un malentendu 

 
Certes, l’Eglise protestante avait été, au départ, largement favorable au mouvement 
politique d’Hitler. La plupart des pasteurs n’avaient-ils pas voté pour le DNVP, le parti allié 
d’Hitler, lors des élections de janvier 1933 ? Cette tendance s’explique par des raisons 
historiques dont les principales sont la perte pour l’Eglise protestante de son prince 
protestant avec la Révolution de 1918 et la politique d’exclusion menée par les différents 
gouvernements successifs de la république de Weimar à son encontre. En outre, l’Eglise 
protestante fut assez naïve pour se laisser leurrer par la propagande nazie. Ne proclamait-
elle pas dans son programme de 1920, article 24, que son parti repose sur un 
« Christianisme positif » ? Mais Hitler prit soin de ne pas expliquer ce qu’il entendait par 
là : l’assimilation de la religion chrétienne à l’idéologie national-socialiste. 

En 1933, le Führer, réaffirme dans une déclaration qu’il allait poursuivre en tant qu’homme 
d’état chrétien, les traditions éthiques et religieuses de la Prusse. Mais, dès la fin de 
l’année, l’Eglise ne pouvait plus douter de la volonté d’Hitler de mettre l’Eglise au 
pas.Hitler pouvait encore compter sur le soutien de la « communauté religieuse des 
chrétiens allemands » (Glaubensgemeinschaft Deutscher Christen) qui s’appuyait sur les 
traditions aryennes allemandes en faisant du Christ un combattant héroïque ; il dit 
reconnaître en  l’Eglise confessante , une église d’opposition au régime. 
 
b- Nombreux sont les ministres du culte protestant et simples fidèles qui entrent 
rapidement en résistance. 
 
Pasteurs et civils luttèrent avec détermination et courage contre les dérives du national-
socialisme. 

 
1 – Dietrich Bonhoeffer représente l’archétype du protestant « contestataire » (4 février 
1906-9 avril 1945) 
 
Il venait d’une famille de la grande bourgeoisie berlinoise ; son père était professeur en 
psychologie et neurologie. Dietrich avait épousé la carrière théologique puis était devenu 
pasteur et maître de conférence à l’université de Berlin. Très tôt, il compta parmi les 
opposants du régime. 

Il s’opposa, avec des étudiants, au groupe des Chrétiens Allemands  ainsi qu’aux mesures 
prises contre les Juifs et réussit à convaincre quelques protestants du bien fondé de sa 
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revendication contre l’anti-sémitisme et le régime nazi, soutenu par l’Eglise du Reich 
(Reichkirsche). Il écrivit de nombreux articles pour pousser les protestants à se révolter 
contre cette politique ; son article « l’Eglise face à la question juive » publié en 1933 
rappelle aux protestants qu’ils ont le devoir de condamner l’Etat lorsque celui-ci commet 
des crimes. 
Il fit aussi des conférences aux USA afin de sensibiliser les gens au combat contre le 
nazisme. On lui proposa de s’y installer, mais il refusa car il souhaitait rester dans son 
pays pour y susciter l’éveil des consciences et lutter plus activement contre le régime. Son 
séminaire fut fermé par la Gestapo en 1940. Il entra alors au service du contre-
espionnage, dirigé par l’amiral Canaris. Il se rendit compte que la résistance des réligions 
ne pourrait pas, à elle seule, faire tomber ce régime. C’est pourquoi il décida de participer 
à la conjuration du 20 juillet 1944. Arrêté en 1942, Dietrich Bonhoeffer fut transféré en 
février 1945, au camp de concentration de Flossendrück et pendu en avril 1945. 
 
 
 
2 – Martin Niemöller sut aussi résister à l’idéologie nazie (1892-1984) 
 
Le synode de la Prusse, dirigé par les  Chrétiens Allemands  soumis à Hitler, s’empressa 
en septembre, d’introduire le paragraphe « aryen » dans les statuts de l’Eglise. Ce 
paragraphe avait été déjà mis en place par l’administration du Reich en avril 1933. Il avait 
entraîné la mise à pied de tous les fonctionnaires d’origine juive, hormis les vétérans de 
1914-1918. Cette mesure raciale fut étendue aux employés et pasteurs d’origine juive de 
l’Eglise protestante prussienne. En même temps les Chrétiens Allemands tentèrent de 
s’attaquer au dogme Chrétien pour le mettre en conformité avec la croix gammée. 

Les manifestations de solidarité avec les protestants juifs et la constatation de la politique 
antisémite, conduisent, le 21 septembre 1933, à la fondation d’une union de détresse (le 
Pfarrernotbund) destiné à soutenir les pasteurs et d’autres employés juifs de l’Eglise 
protestante prussienne. Le fondateur de cette union de détresse fut le pasteur Niemöller 
de la paroisse de Dalhem (faubourg aisé de Berlin). Son initiative s’inspirait des pratiques 
de lutte de la Réforme ( retour aux sources du protestantisme et aux enseignements de 
Martin Luther). En outre, la naissance du Pfarrernotbund, aboutit à la constitution d’une 
église d’opposition contre les Chrétiens Allemands et le régime nazi. En 1933 , un peu 
plus du tiers des pasteurs (6000) avaient rejoint cette organisation. Au début de 1934, 
presque la moitié des pasteurs et des paroisses avaient adhéré à ce mouvement. 
Personnage charismatique Martin Niemöller mena une action remarquable en direction 
des plus démunis. Il lança de véhémentes protestations contre les propos jugés 
scandaleux du Gauführer des  Chrétiens Allemands de Prusse, le docteur Rainer Krause  
qui fustigeait la « mentalité  juive  de marchands de bestiaux et les histoires de souteneurs 
du Nouveau Testament ». Il critiqua aussi la « théologie du bouc émissaire et de pécheur 
pleurnicheur du rabbin Paulus ». C’est avec succès que le Pfarrernotbund défendit le 
dogme protestant. Sa renommée en fut renforcée. 
C’est ainsi qu’il proclama : « Nous rejetons comme erronée la thèse qui prétend que l’Etat 
est l’autorité unique et totale de l’homme et lui confère le droit de s’arroger les tâches qui 
appartiennent à l’Eglise »… « Nous rejetons comme erronée, la thèse qui permet à l’Eglise 
d’intervenir dans le domaine de l’Etat et de devenir elle-même une annexe de l’Etat. » 
(Concordat de 1933) 
On remarque que si dans la déclaration de Balmen est réaffirmée la liberté de conscience 
du chrétien on dénonce aussi les prétentions idéologiques des régimes totalitaires. Mais la 
contestation reste théologique et évite soigneusement les sujets politiques comme le sort 
des protestants d’origine juive et de l’existence des camps de concentration. 
En 1937, Hitler fit arrêter Martin Niemöller ainsi que d’autres personnalités. Son arrestation 
fit l’effet d’une bombe et provoqua une réaction, tant en Allemagne qu’à l’étranger. Jugé 
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au printemps 1938, Niemöller ressortit libre du tribunal, la cour suprême du Reich ayant 
choisi de faire triompher le droit au risque de déplaire au régime. Toutefois, dès sa sortie, 
Martin Niemöller, appréhendé par les SS, fut incarcéré dans le camp de concentration de 
Buchewald en tant que prisonnier personnel du Führer, puis transféré à Dachau. 
Aujourd’hui encore, sa fameuse mise en garde résonne à nos oreilles comme un 
avertissement : 
« Lorsque les nazis vinrent chercher les communistes, je me suis tu, je n’étais pas 
communiste. 
Lorsqu’ils ont enfermé les sociaux-démocrates, je me suis tu, je n’étais pas social-
démocrate. 
Lorsqu’ils sont venus chercher les juifs, je me suis tu, je n’étais pas juif.  
Quand ils sont venus chercher les catholiques, je me suis tu ; je n’étais pas catholique. 
Et quand ils sont venus me chercher, il n’y avait plus personne pour protester. » 
Théophile Wurm prit la suite de Martin Niemöller à la tête de  l’Eglise Confessante. Après 
avoir pris contact avec Dietrich Bonhoeffer, il s’engagea dans la résistance politique pour 
lutter plus efficacement contre le nazisme. 

3 –La résistance protestante touche les fidèles ordinaires 
 
Des milliers de voix, groupés autour de leurs pasteurs, s’élevèrent contre Hitler. Mais 
combien, entamèrent une résistance active ? 
Des protestants comme Gertrud Staewen, pédagogue dont les livres furent censurés ainsi 
que Franz Kaufmann, ancien haut-fonctionnaire créèrent une organisation clandestine qui 
donnait des faux papiers aux Juifs afin qu’ils puissent s’enfuir et des cartes de 
rationnement pour qu’ils puissent se nourrir. 
L’un et l’autre furent arrêtés par la Gestapo. Franz Kaufmann fut torturé, déporté et  
assassiné en 1944 ; quant à Gertrud Staewen, elle sortit vivante de la guerre et de l’enfer. 
 
Le juriste Friedrich Weissler, juif de confession protestante et conseiller juridique de 
« l’Eglise confessante », fut le  co-auteur d’un texte politiquement engagé contre le 
régime. Il parut dans la presse étrangère à la mi- juillet 1936. Parmi les différents aspects 
évoqués, retenons ceux qui dénonçaient  clairement l’incompatibilité de l’idéologie raciste 
et antisémite du national-socialisme avec les enseignements du Christ  dont l’amour du 
prochain. Il dénonçait la volonté du régime de vouloir chasser l’Eglise de la vie publique et 
de l’enseignement dans les écoles. Le texte déplorait aussi que la morale chrétienne et la 
légalité soient remplacées  par une morale utilitaire au service de la nation et de la race.  
Weissler mentionnait également les camps de concentration et la terreur que le Gestapo 
faisait régner en Allemagne, signes tangibles de l’abolition de l’Etat de droit. Enfin, il 
s’élevait contre le culte du chef, rejeté comme l’expression de l’orgueil de l’homme 
moderne qui se met à la place de Dieu. Il fut arrêté en 1937 et mourut assassiné en 1938 
à Sachsenhausen, devenant le premier martyr de « l’Eglise confessante. » 
 
 
La résistance de l’Eglise Confessante ne faiblit pas face au régime totalitaire bien que 
dans la plupart des cas, elle ne dépassa pas les limites de ses compétences spirituelles. 
Les voix des pasteurs Bonhoeffer et Niemöller comme plusieurs centaines d’autres 
s’élevèrent contre le national-socialisme au risque d’y perdre la vie. 
Bien qu’isolé, il est important de terminer en rappelant la hardiesse du contenu du 
douzième Synode Confessant de la Prusse en 1943 qui condamnait sans réserve, les 
massacres perpétrés contre les juifs en Pologne et en Russie par les nazis, s’appuyant sur 
le respect divin : « Tu ne tueras pas » 
 
La Gestapo poursuivit sa lutte sans relâche contre ces hommes. Arrestations, tortures, 
procès déportations et  exécutions faisaient parties du quotidien redouté.  
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C - Les Témoins de Jéhovah, résistants au régime 
nazis : 
  1. Présentation : 

Fondée par l'homme d'affaire américain Charles Russell, et basée aux États-Unis 
depuis 1870, la congrégation des Témoins de Jéhovah constituait un groupe religieux 
relativement réduit en Allemagne, comptant environ 30 000 adeptes en 1933. La 
communauté des Témoins de Jéhovah était surtout implantée dans les couches 
modestes, restait très soudée, se proclamait politiquement neutre et rejetait toute violence. 
Si certains des nazis les plus extrémistes, tels que l'idéologue Alfred Rosenberg, 
comparaient et associaient les Témoins de Jéhovah aux communistes, aux francs-maçons 
et aux Juifs, d'autres dirigeants nazis avaient plus justement intégré que ces 
rapprochements étaient complètement faux, car les Témoins n'éprouvaient aucune 
sympathie pour ces groupes et n'avaient en général rien à voir avec eux. S'ils s'étaient 
montrés disposés à rechercher des compromis avec les nazis et s'ils avaient restreint 
leurs activités à la sphère religieuse, à l'exemple de la plupart des autres minorités, les 
nazis auraient bien pu les considérer comme une nuisance secondaire et les laisser plutôt 
tranquille. Mais les Témoins de Jéhovah étaient inflexibles. 

2. Les Témoins de Jéhovah, un groupe actif: 

Refusant tout compromis avec un régime qu'ils finirent par considérer comme 
l'incarnation du Diable sur la terre, les adeptes passèrent à l'offensive. Non seulement ils 
persistèrent à se réunir, à s'organiser et à faire du prosélytisme après qu'ils eurent été mis 
hors la loi, au printemps 1933, au grand jour tout d'abord puis clandestinement, mais aussi 
ils refusèrent d'utiliser le « Heil Hitler ! », alors qu’il était devenu un délit de refuser de 
saluer le Führer. Ils refusèrent également de participer aux rassemblements politiques ou 
d'entrer dans les organisations politiques et économiques nazies. Ils refusèrent le service 
militaire, même après qu'il fut rendu obligatoire au printemps 1935, le front du travail 
allemand (obligatoire) et de voter aux élections. De même, ils refusèrent de participer aux 
manifestations et parades nazies. Les autorités nazies dénonçaient en outre les Témoins 
de Jéhovah pour leurs liens avec les Etats-Unis. Tous les Témoins ont refusé de porter les 
armes pour le régime nazi. 

 Alors qu'il leur suffisait de signer une promesse de mettre un terme à leurs activités 
illégales et de renoncer à leur foi pour être libéré de camp de concentration, éviter de 
longues peines de prison, voire échapper à une sentence de mort, ils refusaient. Pire 
encore, aux yeux des nazis, la majorité des Témoins de Jéhovah  exprimaient sans 
retenue leur opposition au régime en distribuant des tracts qui dénonçaient des exemples 
précis d'atrocités nazies, en citant des noms de tortionnaires de la Gestapo, de la police et 
du parti nazi, et en appelant le peuple allemand à se détourner du faux prophète Hitler et à 
affirmer sa fidélité à Jésus. 

Les Témoins de Jéhovah de toute l’Allemagne furent invités à se réunir à Berlin, 
aux Wilmersdorfer Tennishallen, le 25 juin 1933. On attendait 5 000 personnes mais, 
malgré l’hostilité ambiante, 7 000 Témoins eurent le courage d’être présents. Les 
assistants adoptèrent une résolution intitulée " Déclaration ”. Dans ce document, ils 
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protestaient contre les restrictions auxquelles était soumise l’œuvre des Témoins de 
Jéhovah, expliquaient clairement leur position et niaient toute participation à des activités 
séditieuses en faveur d’une quelconque cause. Le texte a été distribué à 2,1 millions 
d’exemplaires, et beaucoup de Témoins ont été arrêtés pour ceci. 

  

3. Les Témoins de Jéhovah, persécutés par les nazis : 

Du fait de leur résistance, du caractère international et apolitique de leur 
organisation, les Témoins de Jéhovah ont subi de nombreuses représailles. Ainsi, 
nombres de Témoins ont été déportés en camp de concentration où ils portaient un 
triangle mauve pour les reconnaître, ou enfermés en prison. Ils ont été interdits purement 
et simplement. Leur organisation était devenue illégale après que le ministre de l’intérieur 
du Reich et de Prusse ait ordonné la dissolution de l’organisation des Témoins de 
Jéhovah. La revue interne « Der Wachturm » de l’association internationale de la Bible 
(autre nom des Témoins de Jéhovah) a été interdite de publication. Souvent ils perdaient 
leur emploi, leurs assurances chômage et autres aides sociales. Les enfants de Témoins 
de Jéhovah qui refusaient de chanter les chants patriotiques à l’école et de crier « Heil 
Hitler » étaient ridiculisés par les professeurs, et même exclus de l’école.  

Les Témoins de Jéhovah payèrent leur résistance. Le premier auteur qui étudia leur 
persécution dans tous ses détails, Friedrich Zipfels, déclara en 1965 que les Témoins 
souffrirent « pratiquement tous sans exception » de la persécution sous le IIIe Reich, que 
97 % d'entre eux connurent une forme de persécution ou une autre, et que environ un sur 
trois en mourut. Michael H. Kater, qui écrivit à leur sujet quatre ans plus tard, recourut à 
des critères d'appréciation plus stricts qui le firent ramener le pourcentage plus près de 50 
%. S'accordant avec Zipfels sur le fait qu'ils furent horriblement persécutés, Kater calcula 
que 10 000 Témoins de Jéhovah au plus avaient été arrêtés et que 4 000 à 5 000 d'entre 
eux étaient morts en prison et dans les camps de concentration. Constatant qu'un Témoin 
sur deux fut détenu et qu'un sur quatre mourut pendant sa période de détention, Kater 
résuma leur persécution en déclarant que « nul autre groupe cohérent, à part les Juifs, ne 
fut persécuté aussi intensément à l'époque hitlérienne ». 

Tout récemment, en 1994, dans un livre très documenté sur le sort des Témoins 
dans l'Allemagne nazie, Detlev Garbe a revu encore ces chiffres à la baisse. Selon son 
estimation minutieuse, environ un tiers des 25 000 à 30 000 Témoins qui vivaient dans 
l'Allemagne nazie subirent la prison, 2 000 d'entre eux peut-être passèrent par les camps 
de concentration, dont environ 1 200 furent tués. Quelle que soit l'estimation correcte, ces 
chiffres permettent de se faire une idée de la priorité que les nazis accordèrent à la 
répression de ce groupe religieux, et de la brutalité qu'ils employèrent pour parvenir à 
leurs fins. Dès le moment où ils procédèrent aux premières arrestations de Témoins de 
Jéhovah, peu après l'incendie du Reichstag, à la fin de l'hiver 1933 jusqu'aux tous derniers 
jours du IIIe Reich, les nazis employèrent pratiquement tous les moyens à leur disposition 
pour les « exterminer » (Hitler lui-même utilisait cette expression comme il l'avait fait pour 
les Juifs). Les Témoins de Jéhovah sont la catégorie la plus touchée par les exactions 
nazies par rapport à leur nombre. 
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II - La résistance des jeunes 
. 

 Avant l’arrivée d’Hitler au pouvoir, il existait en Allemagne comme dans beaucoup d’autres 
pays européens de multiples organisations de jeunesses : celles qui étaient propres aux pays 
germaniques : les Bünde ,   celles qui étaient rattachées aux institutions ecclésiales 
protestantes et catholiques et des groupes de jeunes sans liens avec les autres 
organisations. 

 
A. La résistance de la jeunesse au sein d’organisations autonomes : les 
Bünde et les organisations des Eglises catholiques et protestantes. 

 
 
 

 
 
      1. Les Bünde  

 
        La jeunesse des Bünde se soustrayait à l’autorité des adultes qu’elle jugeait 
incompatible avec ses aspirations profondes et prenait elle-même en main la conception 
ainsi que la direction de ces organisations. Les Bünde ne voulaient pas être soumis à 
l’emprise d’un parti politique ; ils n’étaient pas rattachés à une doctrine politique 
contraignante comme le marxisme ou le national-socialisme. Ils se distinguaient également 
des jeunesses catholiques et protestantes en affichant un esprit combatif et élitiste. La 
jeunesse des Bünde prônait un nouveau mode de vie en rupture avec la civilisation moderne 
technique et urbaine et appelait à elle les jeunes Allemands qui cherchaient leur idéal dans 
les valeurs très différentes de celles qu’avaient véhiculées libéralisme et marxisme du 
XIXème siècle. 
Les jeunes Allemands des Bünde exaltaient la camaraderie et l’amitié, les sentiments forts 
que procurent l’aventure et le retour à une vie simple, en harmonie avec la nature. Ils 
cultivaient l’esprit viril et héroïque d’une génération qui se disait perdue après les vains 
sacrifices de la Première Guerre mondiale et après l’effondrement, en 1918, de la société 
politique allemande d’avant-guerre. 
Dans ce rejet véhément et non-conformiste du monde des adultes et de la civilisation 
moderne se manifestait une force explosive révolutionnaire que le national-socialisme essaya 
de capter et de canaliser. Le parti d’Hitler avait prévu d’incorporer au plus vite cette jeunesse 
avide d’autonomie et de liberté dans sa propre organisation pour jeunes, la jeunesse 
hitlérienne, mais sans y parvenir malgré ses efforts de séduction répétés. Elle représentait 
justement tout ce que la jeunesse allemande rejetait : la jeunesse hitlérienne avait été fondée 
par des adultes et était soumise aux directives idéologistes d’un parti politique. Mais après 
l’arrivée d’Hitler au pouvoir, la situation changea rapidement. Le nouveau régime intervint 
avec brutalité dans le droit fondamental de la libre association en frappant de la même 
interdiction d’abord les organisations de la jeunesse ouvrière, ensuite celle des Bünde, avant 
de s’en prendre, à la fin de l’année 1933, aux organisations protestantes et catholiques.  

 
Les organisations autonomes de la jeunesse, à savoir les Bünde, rejoignirent très vite celles 
des jeunes résistants ouvriers de la lutte clandestine. Les plus déterminés parmi les jeunes 
bundistes se lancèrent immédiatement après janvier 1933  dans le combat. Connu sous le 
nom de la schwarze Bünde (« Association noire »), ils firent preuves d’une grande maturité 
politique et d’un génie dans l’organisation clandestine qui n’avait rien à envier aux activités 
des résistants adultes. Les cas de collaboration entre jeunes et adultes sont 
malheureusement restés très rares.  
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Un des groupes les plus actifs se nommait schwarze Jungmannschaft  (« Association noire 
des jeunes gens ») ; constitué dès janvier 1933, il se consacrait à de multiples activités 
clandestines comme par exemple la préparation à la conspiration et à la lutte contre le 
régime. Il possédait son propre organe de presse intitulé Die Unerbittlichen (« Les 
implacables »). Munis de faux papiers, les membres de ce groupe imprimèrent et 
distribuèrent une masse impressionnante d’écrits antihitlériens, dont un recueil de poésie 
satirique. 

 
Mais la Gestapo parvint à démanteler la schwarze Jungmannschaft  ainsi que d’autres 
schwarze Bünde. Comme la jeunesse ouvrière organisée, la jeunesse des Bünde paya un 
lourd tribut de sang pour avoir voulu résister à un régime beaucoup trop répressif. Lorsque 
les Bünde furent interdits le 24 juin 1933, une tempête de protestations se leva dans les 
rangs de la jeunesse affiliée à ces organisations. Elle ne put cependant ni empêcher la 
dissolution de nombreux Bünde, ni  l’intégration forcée des autres dans la jeunesse 
hitlérienne. 
 
 
 

2. Les organisations résistantes de la jeunesse catholique et 
protestante  

 
 
        On trouva, dans la lutte contre le régime politique que menèrent les jeunes appartenant à 
des organisations catholiques et protestantes, une prise de conscience politique et morale très 
importante.  
Dès son arrivée au pouvoir, Hitler avait essayé d’intégrer les groupes de jeunes catholiques et 
protestants dans la jeunesse hitlérienne. S’il put, avec quelques difficultés tout de même, 
réussir à soumettre les organisations protestantes, il n’en fut pas de même pour les 
organisations catholiques grâce au concordat conclu entre Hitler et le Saint-Siège le 20 juillet 
1933 qui était supposé garantir l’autonomie des jeunes catholiques et les mettraient à l’abri de 
la pression idéologique du régime national-socialiste. 
 
 
       Pour l’Eglise, le concordat était censé empêcher le gouvernement hitlérien de s’attaquer 
aux groupes et aux institutions catholiques. Cependant, ces organisations durent faire face à 
de nombreuses pressions exercées par les jeunesses hitlériennes. Les autorités 
ecclésiastiques, soucieuses de préserver l’existence de l’Eglise en Allemagne, proposèrent 
alors aux jeunes croyants de chercher un compromis voire une collaboration mais ce 
rapprochement n’eut pas lieu car certains groupes, très fermement opposés au régime, s’y 
refusèrent radicalement. Après ce violent échec, le régime se montra encore plus menaçant et 
l’on eut à déplorer les premières victimes. 
Le 30 juin 1934, lors du massacre organisé par Hitler afin de se débarrasser de ses rivaux et 
ennemis, Adalbert Probst fut assassiné. Ce jeune chef de l’Union catholique avait participé aux 
préparatifs du coup d’Etat avec le l’avocat munichois, fervent catholique, Edgar Julius Jung. 
Aussitôt après l’assassinat du jeune Probst, sa photo circula parmi les jeunes  qui le 
vénérèrent comme un  martyr, mort pour défendre la cause du catholicisme allemand. Des 
rapports de la Gestapo de cette époque relatent d’importants troubles dans les régions 
catholiques de l'Allemagne.  
La résistance de la jeunesse catholique allemande s’illustra aussi par la parution régulière du 
journal Die junge Front (« Le jeune Front »), qui atteignit peu avant son interdiction en 1936, un 
tirage de 300 000 exemplaires. Il critiquait clairement et sans détour l’idéologie nazie et 
l’hostilité du régime envers l’Eglise catholique. 
Quelque temps après, en violation totale avec le concordat, le régime procéda à l’arrestation 
de cinquante dirigeants de la jeunesse catholique et vers 1937 il frappa d’interdiction toutes les 
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organisations de jeunes croyants. En riposte, les jeunes catholiques se regroupèrent en 
cercles clandestins, souvent soutenus par des prêtres courageux. 
 
La jeunesse catholique allemande participa aussi à la distribution clandestine de l’encyclique 
du pape Pie XI : « Avec une brûlante angoisse » (Ardenti cura). Ces actes de distribution 
étaient extrêmement sévèrement punis par le régime qui cherchait à tout prix à étouffer la voix 
accusatrice du pape.  
Les incidents du 16 mai 1935 survenus à Münster en Westphalie montrent particulièrement 
bien l’ampleur du conflit qui existait entre les jeunes catholiques et le régime. Le parti national-
socialiste organisa une campagne anticatholique afin de combattre l’influence de l’église sur 
les croyants. Un idéologue nazi était venu faire une conférence sur la foi allemande libérée de 
toutes les scories étrangères. Une foule s’était massée devant l’endroit où se tenait cette 
conférence de propagande antichrétienne. Dans cette foule, beaucoup de jeunes croyants se 
mirent à entonner des chants religieux et scandèrent des slogans tels que Heil Christus 
(« Salut le Christ ») – évidente critique du Heil Hitler- ou « Tout pour le Christ » et « Vive 
l’Allemagne catholique ». Pendant ce temps, d’autres catholiques s’étaient rassemblés devant 
la cathédrale et se mirent à chanter les chants de leurs organisations « Quand nous 
marchons » ; « Christ, Seigneur des temps nouveaux ». Les partisans nazis ripostèrent en 
scandant des paroles hostiles à l’Eglise. S’ensuivit un véritable combat de rue pendant lequel 
les jeunes catholiques se trouvèrent en première ligne. A plusieurs reprises retentit le cri « A 
bas Hitler ! ». La Gestapo, immédiatement dépêchée sur les lieux, se lança dans une chasse 
aux coupables, accusant d’emblée les dirigeants des jeunesses catholiques ainsi que les 
membres de l’ancien parti catholique d’être à l’origine de ces manifestations antihitlériennes.  
 
 
       La jeunesse protestante qui, fin 1932, comptait environ 1,2 million de membres, fut, quant 
à elle, exposée à de graves difficultés. En effet, le régime tenta très tôt de l’intégrer dans les 
jeunesses hitlériennes. Il réalisa son projet en plusieurs étapes.  
Vers 1933, les organisations de la jeunesse protestante se virent intimer l’ordre de limiter leurs 
activités au domaine strictement confessionnel et ecclésial. Fin décembre 1933, l’Office de la 
jeunesse évangélique fut dissous et incorporé dans les jeunesses hitlériennes malgré de vives 
protestations. 
Au début de 1934, ce fut le tour des cercles de lecture biblique qui regroupaient beaucoup de 
jeunes protestants.  
Enfin, le 20 février 1934, toutes les organisations de la jeunesse protestante furent déclarées 
membres des jeunesses hitlériennes. 
Toutefois, bon nombre de jeunes protestants n’acceptèrent ni la dissolution des cercles de 
lecture biblique, ni la limitation de leur liberté de conscience qui les empêchaient de protester 
contre le nazisme qu’ils considéraient comme une religion de la race et du sang. Ils 
organisèrent alors des groupes de lecture biblique clandestins où ils pouvaient discuter 
librement et se soutenir mutuellement dans leur foi. 
Le journal Junge Wacht (« La jeune sentinelle »), qui fut interdit en 1938, apportait soutien 
moral et spirituel aux protestants. 
Un groupe de résistance de la jeunesse protestante fut constitué par l’Eglise confessante. 
Cette organisation : la Junge Kirche (« La jeune Eglise ») critiquait l’idéologie nazie car elle ne 
correspondait pas aux enseignements du christ et des apôtres. 
 
 
        Cette très sévère répression organisée par le régime nazi, ne put briser la ferveur des 
jeunes catholiques et protestants qui restèrent fidèles à leur foi et leurs opinions. 
 
 
 

B. Des groupes de résistants formés spontanément à l'initiative de jeunes, 



sans liens avec les autres organisations.  
 
 
1. Les pirates de l'Edelweiss 
 

On a beaucoup parlé en Allemagne des Edelweisspiraten (pirates de l'Edelweiss),  
particulièrement actifs en Saxe et en Rhénanie dès 1937. C’étaient des bandes 
désorganisées de jeunes renégats qui refusaient l'embrigadement dans les jeunesses 
hitlériennes et se révoltaient contre le régime.  
On compta par milliers les filles et les garçons qui firent partie de ce groupe. La plupart 
d'entre eux, issue des milieux ouvriers, était dispensée de service militaire pour travailler 
dans les usines d'armement. En général c’était  des marginaux qui vivaient dans des 
immeubles en ruines à la suite des bombardements, et se nourrissaient de chapardages 
dans les trains de marchandises. 
 
 
 

 

Cinq jeunes membres du groupe de résistants des Edelweisspiraten 
 
 
 
 
Tout d’abord, les Pirates de l'Edelweiss se distinguaient des autres jeunes par un 

style particulier : les cheveux longs, portant des habits de couleurs vives (short, chemise à 
carreau, foulard rouge noué autour du cou) et, au revers gauche du veston, l'edelweiss, 
formé d'épingles à têtes polychromes. Ils avaient une culture et des rites qui leur étaient 
propres, très axés sur la provocation. 
Plutôt qu’une véritable idéologie politique revendiquée, ce qui soudait ces jeunes c'était 
leur amitié, un esprit de camaraderie et l'hostilité envers le monde des adultes, 
responsables de toutes les contraintes. Leur rejet du régime restait avant tout marqué par 
la protestation contre la perte de la liberté associative et individuelle. 
 

 66



 

Cinq résistants appartenant au groupe des Edelweisspiraten 
 
Ce mouvement de jeunes livrait bataille aux jeunesses hitlériennes, pour lesquelles 

ils n'avaient que mépris, en dévastant leurs maisons et en endommageant leurs affiches. 
Ils écrivaient également des paroles hostiles au régime sur les murs des bâtiments. Par 
ailleurs, ils cherchaient  le contact avec les personnes qui vivaient en dehors des normes 
de la société telles que les étrangers - notamment les travailleurs russes enrôlés de force- 
avec qui ils avaient établi des liens lors de rencontres nocturne dans les parcs et sur les 
places publiques. Enfin, ils écoutaient les radios étrangères comme la BBC et répandaient 
autour d'eux les informations recueillies. 

 
 

 

Réunion musicale entre les Edelweisspiraten 
 
 

Leurs affrontements avec les forces de police et la Hitlerjugend étaient fréquents et 
les pirates de l’Edelweiss durent malheureusement  payer un lourd tribu à leur rébellion : 
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beaucoup d'entre eux ont étés torturés par la gestapo et envoyés en camp de 
concentration (notamment Moringen  près du  Harz ouvert en 1942 et Neuwied près de 
Coblence ouvert en 1944 pour les moins de 20 ans). D'autres ont même été tués. Ainsi, le 
27 octobre 1944, onze d'entre eux furent pendus sans procès, par les nazis à Cologne; le 
plus jeune avait seize ans. 
 

Durant la guerre, les civils considéraient les pirates de l’Edelweiss comme des 
criminels et, en dehors du groupe, ils n’avaient que très peu d'amis. Après la guerre, cette 
opinion envers eux n'a pas changé de façon significative et il n'existe aujourd'hui qu'une 
petite plaque commémorative à Cologne mentionnant la pendaison du 27 octobre 1944. 
La raison pour laquelle les gens avaient tellement de soupçons au sujet de ces résistants 
est que ces jeunes leur donnaient mauvaise conscience. Ce n'était que des enfants et 
pourtant ils affrontaient des personnages aussi redoutés que le chef de la gestapo de 
Cologne. 

 
2. Le mouvement swing kids  
 

      La réglementation stricte de la culture de la jeunesse en Allemagne nazie par Hitler a 
mené à l'apparition de plusieurs mouvements clandestins contestataires, par lesquels les 
adolescents pouvaient mieux exercer leur indépendance. Le mouvement swing kids était 
constitué de jeunes essentiellement issus de milieu bourgeois qui protestaient, en rejetant 
la musique populaire propagée par le parti nazi, pour lui préférer le jazz américain forme 
particulièrement « balançante » (swing). Le jazz, et plus particulièrement le swing, étaient 
offensant pour la dictature nazie : ces deux types de musique favorisaient non seulement 
la libération sexuelle, mais ils étaient associés à « l’ennemi américain » et également à la 
« race africaine inférieure ». Pour les nazis, le jazz était une « musique de nègre ». 

 Naturellement, tout le jazz n'était pas interdit en Allemagne. Une version germanique plus 
douce était populaire dans les clubs et montrait la grandeur du troisième Reich.  

Les swing kids restauraient les tempos originaux et les messages des morceaux de jazz, 
en les remettant au goût du jour pour protester, à travers la musique, contre la 
réglementation sociale à laquelle ils devaient faire face. Lottern (vie de débauche), était un 
terme populaire que les swing kids employaient pour se définir, indiquant ainsi que le 
mouvement s'opposait brutalement à la répression des mœurs sexuelles du régime nazi. 
Les rapports faits par des observateurs des Jeunesses Hitlériennes sur les réunions des 
swing kids et sur le jitterbug (type de danse) ont insisté sur le caractère sexuel de la danse 
qu'ils pratiquaient. Un rapport décrit comme "dépravation morale", le fait que cette 
jeunesse révoltée éprise de danse prenne du plaisir sexuel dans ses prestations. 

En dépit de ceci, le swing a été toléré à un certain degré en Allemagne au moins jusqu'en 
1940, année où un festival de swing, tenu à Hambourg, a attiré plus de 500 jeunes. 
Cependant, celui-ci a été étroitement surveillé par la jeunesse hitlérienne. Quand ces 
rassemblements ont été interdits, des clubs clandestins de swing se sont formés dans 
toutes les principales villes du Reich. 

http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2FYouth_culture
http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2FNazi_Germany
http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2FAdolescence
http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2FAdolescence
http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2FJazz
http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2FUnited_States
http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2FJitterbug
http://trans.voila.fr/voila?systran_lp=en_fr&systran_f=1108566985&systran_id=Voila-fr&systran_url=http%3A%2F%2Fen.wikipedia.org%2Fwiki%2F1940


 

Cela s’explique par le fait que les participants étaient issus de la haute bourgeoisie 
allemande. Le swing ne passant pas à la radio allemande, les swing kids devaient 
inévitablement avoir accès à la musique et donc posséder d’importante collections de 
disques. De même, pour comprendre les paroles des chansons, principalement 
américaines, il était nécessaire de posséder des rudiments d’anglais. 

Les garçons portaient de longues vestes, des chaussures avec des semelles de crêpe 
(pour danser) et des écharpes voyantes. Les filles, elles, avaient les cheveux longs et 
desserrés et se maquillaient de façon excessive. 

Bien qu’il n’ait pas été politique, le mouvement des swing kids tendait à rejeter le racisme  

Image tirée du film Swing kids (1993) 

de la société nazie. La musique qu’ils écoutaient était américano-africaine et ils 

 acceptaient bien volontiers les juifs dans leur cercle. Leur comportement, décrit par 
beaucoup de nazis comme « dégradant », a participé à l’opposition du militarisme 
spartiate que le régime essayait d’inculquer à la jeunesse. 

Différents mouvements de swing 

Le 2 janvier 1942, Himmler écrit à Heydrich et l’invite à mater les meneurs du mouvement 
swing kid. L’ordre est bientôt suivi : des clubs sont pillés et des participants déportés. 
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3. La Rose Blanche ( Die Weisse Rose ) 
 
Quant au groupe de la Rose Blanche, il est connu loin au-delà des frontières de 
l’Allemagne. 
Groupés autour du professeur Huber, un enseignant estimé des étudiants en médecine de 
l’Université de Munich, ils formèrent le cercle le plus important de la Résistance des 
jeunes Allemands contre Hitler. On compte, en effet, une centaine d’étudiants, d’élèves, 
d’enseignants, de professeurs de médecine, de libraires, d’écrivains et d’artistes ayant fait 
partie du groupe de la Rose Blanche. 
Le groupe de résistance La Rose Blanche fut fondé au printemps 1942 à l'Université de 
Munich par Hans Scholl et Alexander Schmorell.  
Le 22 février 1943, trois étudiants allemands d'une vingtaine d'années sont décapités à la 
hache dans la prison de Stadelheim, près de Munich.  
Leur crime est d'avoir dénoncé le nazisme dans le cadre d'un mouvement clandestin, «La 
Rose blanche» 
Comment, de juin 1942 à février 1943 une poignée de jeunes étudiants ont-ils pu défendre 
les valeurs démocratiques au prix de leur vie ? Comment ont-ils pu diffuser sous le 
manteau six tracts incendiaires tout en écrivant le soir des slogans pacifistes et antinazis 
sur les murs de Munich ? 
 
a) Membres principaux de la Rose Blanche : 
 
1) Munich : 
 

 

 
1917-1943Alexander Schmorell 
1918-1943 Hans Scholl 
1921-1943 Sophie Scholl 
1919-1943 Christoph Probst 
1918-1943 Willi Graf 
1893-1943 Kurt Huber 
 
Hans Scholl 

 

Né le 22 septembre 1918 à Ingersheim dans 
le Wurtemberg. Condamné à mort et exécuté 
le 22 février en 1943 à Munich.  
 
Dès 1937, il participe à des activités anti-
gouvernementales. Fin 1937, il est 
emprisonné par la Gestapo pendant plusieurs 
semaines. Il entame des études de médecine 
en 1939 à Munich, puis devient soldat en 
1940 dans une compagnie d'étudiants. Il 
distribue les premiers tracts au printemps 
1942. Il part pour le front de l'Est le 22 juillet 
1942. Il est arrêté en même temps que sa 
soeur le 18 février 1943. 

 

 70

http://duboz-histoire-geo.chez.tiscali.fr/resistall/tracts.htm


 

Sophie Scholl 
 

 

Née le 9 mai 1921 à Forchtenberg près de 
Nuremberg. Condamnée à mort et exécutée 
le 22 février 1943 à Munich. 

Très tôt, elle acquiert une conscience 
politique. En mai 1942, elle s'inscrit l'Universit 
de Munich pour tudier la biologie et la 
philosophie. Par l'intermdiaire de son frre 
Hans, elle rencontre Carl Muth qui aura, ainsi 
que le professeur Kurt Huber  une très 
grande influence sur elle. Elle aide beaucoup 
son frère Hans, duplique et distribue les 
tracts. Elle est arrêtée en même temps que 
lui, le 18 février 1943, après avoir déposé des 
tracts dans la cour de l'Université. 

 
 
 
Alexander Schmorell 

 

 

Né le 16 septembre 1917 à Orenburg, en 
Russie. Arrêté le 24 février 1943. Condamné 
à mort le 19 avril 1943 et il est exécuté à 
Munich le 13 juillet 1943. 

Sa famille est russe et allemande. Il tudie la 
mdecine en 1939 Hambourg. Aprs son 
service militaire en automne 1940, il va tudier 
Munich et fait la connaissance de Hans 
Scholl puis de Willi Graf. Ils rédigent 
ensemble les premiers tracts avant d'être 
envoyés en Russie sur le front de l'Est. A leur 
retour, ils nouent des contacts avec d'autres 
groupes de résistants. 

 
 
  

 Né en 1919 le 6 novembre Murnau en 
Bavire. Condamn mort et excut le 28 fvrier 
1943 Munich. 

Christoph Probst 

 

Il commence ses tudes en 1939 aprs son 
service militaire. Il se marie en 1940 et a trois 
enfants. Il connat Schmorell depuis l'école et 
c'est par lui qu'il entre dans la résistance. Ses 
amis lui conseillent de prendre ses distances 
pour ne pas se mettre en danger à cause de 
ses enfants, mais il insiste pour rester dans le 
groupe. Il est fait prisonnier le 20 février et 
condamné à mort avec Hans et Sophie
Scholl. Il se fait baptiser à l'église catholique 
juste avant son exécution. Son beau-père est 
assassiné. 
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Né le 2 janvier 1918 à Kuchenheim. 
Condamné à mort le 19 avril 1943 à Munich 
et exécuté le 12 octobre 1943. 

Willi Graf 

 

Il fait partie d'un groupe de jeunesse 
catholique. Il commence des tudes de 
mdecine en 1937 et il est incorpor comme 
infirmier dans la Wehrmacht en 1940. Il fait la 
connaissance de Hans Scholl et de 
Alexander Schmorell avec lesquels il est 
envoyé sur le front de l'Est de juillet à octobre 
1942. Pendant les vacances de Noël 1942, il 
fait le tour de ses anciens amis et essaie de 
les rallier à sa cause. 

 

Il est arrt par la Gestapo le 18 fvrier 1943.  
 

 

N le 24 octobre 1893 à Chur, en Suisse. 
Condamné à mort le 19 avril 1943 à Munich 
et exécuté le 13 juillet 1943.  

Kurt Huber 

 

Professeur de philosophie l'Universit de 
Munich. Ses cours et ses sminaires attirent 
rgulirement un grand nombre d'tudiants. Il fait 
la connaissance de Hans Scholl et de ses 
amis en juin 1942. Après avoir participé à la 
rédaction du cinquième tract de début février 
1943, c'est lui qui rédige entièrement le 
dernier tract de l'organisation ; il est arrêté le 
27 février, laissant seuls sa femme et deux 
enfants  
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2)   Hambourg : 

 

 

Hans Konrad Leipelt 1921-1945 
Karl Ludwig Schneider 1919, libéré le 12 avril 1945 à Stendal  
Traute Lafrenz 1919, libérée le 15 avril 1945 à Bayreuth  
Heinz Kucharski 1919-1945 
Bruno Himpkamp 1925, libéré le 12 avril 1945 à Stendal  
Albert Suhr 1920, libéré le 12 avril 1945 
 
b) Historique de La Rose Blanche 
 
1) Les prémices de la résistance : 
 
Résidant à Ulm et âgé de 14 ans en 1933, le lycéen Hans Scholl n'est pas au début 
insensible aux discours de Hitler. Il s'engage avec sa sœur Sophie dans les Jeunesses 
Hitlériennes mais prend assez vite ses distances.  
Aidé par ses parents, il rompt avec le national-socialisme et se consacre à ses études de 
médecine.  
C’est Hans Scholl qui choisit le nom de La Rose Blanche ; il voulait donner un nom 
symbolique capable de traduire tout un programme, il s’était inspiré des romances 
espagnoles de la « Rosa Blanca » qui l’avait impressionné à l’époque. Quatre ans plus 
tard, sa décision est prise, il décide d'entrer en résistance par l'écrit.  
 
Un noyau dur se constitue autour de Hans et Sophie Scholl (protestants) et de trois 
étudiants en médecine que lie une solide amitié : Alexander Schmorell (25 ans, 
orthodoxe et fils d'un médecin de Munich) ; Christoph Probst, (23 ans, marié et père de 
famille), et Willi Graf (24 ans, catholique), qui refusaient d'accepter le totalitarisme dans 
lequel avait sombré l'Allemagne, et voulaient sauvegarder leur indépendance d'esprit face 
au "nihilisme intellectuel" que représentait le nazisme. Ils ont été particulièrement frappés 
par les souffrances et les sacrifices inutiles dus à la guerre contre l’Union Soviétique. Ils 
parlèrent de la situation politique avec Kurt Huber, professeur à l'Université de Munich, 
réputée pour ses cours de philosophie qui impressionnaient et influençaient beaucoup les 
étudiants. Kurt Huber les encouragea à résister et devint le mentor de la Rose Blanche.  
Révoltés par  la dictature hitlérienne et les souffrances causées par la guerre, les 
étudiants se décidèrent à agir pendant l'été 1942.  
 
2) L’Action de la Rose Blanche  
a) La rédaction et la diffusion des quatre premiers tracts (voir annexe) 
 
Hans Scholl et Alexander Schmorell rédigèrent les quatre premiers tracts, ils les 
envoyèrent par la poste de la fin du mois de juin à la mi-juillet à des destinataires 
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soigneusement choisis à Munich, principalement des intellectuels. Leurs auteurs 
anonymes y appelaient à la "résistance passive".  Les étudiants se référèrent dans leurs 
tracts à d'éminents penseurs et écrivains comme Schiller, Goethe, Novalis, mais aussi Lao 
Tseu, Aristote, et citèrent également la Bible. Les destinataires de ces tracts, pour la 
plupart écrivains, professeurs d'université, directeurs d'établissements scolaires, libraires 
et médecins de Munich et de ses environs, étaient censés reproduire les tracts et les 
envoyer au plus grand nombre possible de gens.   
Ces textes s’adressaient également à leurs condisciples étudiants de l’Université de 
Munich, les invitant à une réflexion sur les valeurs et à la révolte contre l’Etat qui les 
bafouait, les pressant d’assumer leur responsabilité. 
Les tracts furent diffusés de manière artisanale (distribués de la main à la main, adressés 
par la poste, mis dans des boîtes aux lettres, déposés chez des restaurateurs...), surtout 
par Hans Scholl et Schmorell, aidés de Sophie, de Probst et d’une amie de Hans, 
Traute Lafrenz. Le petit groupe comptait sur la démultiplication par les destinataires. Pour 
eux faire de la résistance signifiait diffuser des tracts (six entre Juin 1942 et février 1943) 
et écrire des slogans hostiles au régime sur les murs des habitations munichoises. 
En juillet 1942, Hans Scholl, Alexander Schmorell et Willi Graf furent incorporés dans la 
Wehrmacht en tant qu'étudiants en médecine,  pour servir comme infirmiers au front de 
l'Est ; ils furent envoyés en URSS pour trois mois.  
Les étudiants écrivirent sur les murs des slogans pacifistes et antifascistes, collectèrent du 
pain pour des détenus de camps de concentrations et s'occupèrent de leurs familles. Les 
actions de la Rose Blanche furent prises en exemple à partir de janvier 1943 par des 
intellectuels du sud de l'Allemagne et de Berlin. Leurs tracts furent également recopiés et 
distribués à Hambourg par un groupe de jeunes gens en contact avec la Rose Blanche, 
qui s'était constitué autour de Hans Konrad Leipelt, étudiant en chimie.  
 
Tout ceci conduisit le groupe à une double évolution. Tout en restant ancrés dans les 
fondements éthiques des origines, ses membres adoptèrent une vision globale et des 
prises de position politiques, nourries d’échanges sur l’aménagement politique et social à 
mettre en place après guerre. D’autre part, ils estimèrent qu’il fallait s’adresser plus 
largement au peuple  
allemand. Le réseau d'universités où ils avaient des contacts s'étendit. 

Ils appelaient l'intelligentsia allemande, représentant de la culture chrétienne occidentale, 
à assumer sa responsabilité politique. Elle aurait failli depuis la fin de la Première Guerre 
Mondiale dans sa vocation sociale. Alexandre Schmorell dira devant les juges : «   il faut 
absolument que cette intelligentsia soit étroitement liée au peuple, elle doit penser et 
ressentir la même chose que celui-ci, sinon, elle ne le comprendra pas et mènera sa 
propre politique sans prêter attention au peuple, sans défendre ses intérêts.

 



 

Les membres fondateurs de la Rose Blanche  

b) Le cinquième tract : plus politique que les précédents. 

C’est en janvier 1943, lorsque la bataille de Stalingrad atteignit son paroxysme que les 
étudiants rédigèrent avec leur professeur Kurt Huber le cinquième tract de la Rose 
Blanche. Des milliers d'exemplaires furent imprimés et distribués non seulement à Munich, 
mais aussi à Augsbourg, Francfort, Stuttgart, Salzburg, Linz et Vienne.  Il était intitulé 
Tract du mouvement de résistance en Allemagne, ce qui traduisait les ambitions de ses 
auteurs. On pense que 6 à 9000 exemplaires furent diffusés, non sans prendre de grands 
risques : les Scholl allèrent jusqu’à en laisser à la gare centrale de Munich, dans les rues, 
sur les voitures en stationnement… 
Ce tract s’adressait à tous les Allemands. Sur le plan politique, le tract recommandait le 
fédéralisme en  Allemagne et en Europe et prenait position contre le militarisme prussien. 
La défaite allemande était clairement pressentie et le peuple allemand exhorté d’en finir 
avec le national-socialisme. 
Le tract se prononçait aussi contre un antibolchevisme primaire et confessait un 
socialisme non doctrinaire inspiré de la tradition catholique allemande du XIXe siècle et 
des encycliques dirigées contre les méfaits du capitalisme et du libéralisme. 
 
c) Le sixième tract 
En février 1943, après la défaite de Stalingrad, Kurt Huber rédigea le sixième tract, celui-
ci s’adressa directement aux étudiants, qu’on estimait désormais plus sensibles. Le tract 
commenta la défaite de Stalingrad, condamna les méthodes nazies, invita la jeunesse à 
se mobiliser contre le régime, comme l’avaient fait leurs prédécesseurs en 1813 contre la 
domination napoléonienne, ce tract fut imprimé à plus de 2 000 exemplaires. 
 
Malheureusement, le 18 février 1943, Hans Scholl et sa sœur Sophie sont aperçus par le 
concierge de l'Université de Munich en train de jeter des centaines de tracts du haut du 
deuxième étage donnant sur le hall. Ils sont aussitôt arrêtés avec leurs amis, livrés à la 
Gestapo (la police politique) et emprisonnés à Stadelheim. 
 
Ce tract s’adressait exclusivement aux étudiants de l’Université de Munich considérés par 
les membres de la Rose Blanche comme un milieu contestataire par excellence. La 
libération de la jeunesse allemande sous le totalitarisme hitlérien fut soumise à une 
critique acerbe. 
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3)Les procès 
 

Lors des deux procès expéditifs devant le tribunal du peuple le 18 février et le 19 avril 
1943, les six acteurs principaux furent condamnés à mort pour « préméditation de crime 
de haute trahison », « complicité avec l’ennemi » et « démoralisation des forces 
militaires ». 
Hans et Sophie, après avoir revu une dernière fois leurs parents, Robert et Magdalene 
Scholl, sont aussitôt décapités par les nazis. Avant de mourir sous la hache du bourreau, 
Hans Scholl s'écrie «Vive la Liberté !» Depuis, les trois jeunes martyrs dont Christoph 
Probst reposent les uns à côté des autres dans le cimetière voisin de la forêt de Perlach.  
 
Le second procès frappe quatorze accusés pris dans la même vague d'arrestations  : le 
professeur Kurt Huber, Alexander Schmorell et son camarade Willi Graf sont 
condamnés à mort. A l'automne 1943, le réseau de Hambourg est lui aussi démantelé par 
la Gestapo.  
 
Dix autres membres de la Rose Blanche, dont huit à Hambourg, amis des Scholl, jeunes 
étudiants des Universités d'Ulm et de Sarrebruck, ou sympathisants actifs comme Eugen 
Grimminger qui les avait aidés financièrement sont envoyés en camp de concentration où 
ils paieront aussi de leur vie leur participation aux activités du mouvement. 80 personnes 
furent arrêtées dans le sud de l'Allemagne, et 50 personnes dans la région de Hambourg ; 
elles furent condamnées à des peines de prison allant jusqu'à cinq ans, pour avoir été en 
contact avec la Rose Blanche. 
 
Les tracts de la "Rose Blanche" comptent parmi les très rares textes de la résistance à 
dénoncer avec véhémence l'extermination des juifs :"Qu'on nous permette seulement de 
rapporter un fait : depuis l'invasion de la Pologne, 300.000 Juifs ont été abattus comme 
des bêtes." Par leur jeunesse, leur courage lumineux, par la force de leurs idées et par 
l'étendue de l'action qu'ils ont menée à eux seuls, les "étudiants de Munich" sont devenus 
le symbole d'une résistance uniquement dictée par la conscience. Ils avaient tous moins 
de vingt-cinq ans, à l'exception du professeur Huber, qui fut plutôt un conseiller. Pour tous 
ceux qui disent "non" à l'injustice et au mensonge, Sophie, Hans, Alexander et Willi sont 
devenus à jamais des modèles. 

 

Alexander Schmorell , Sophie Scholl et Christoph Probst 
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4) Franz Josef Müller un membre parmi tant d’autres.., fondateur de la Fondation de la 
Rose Blanche 
 
Franz Joseph Müller venait tout juste de terminer le lycée, il faisait partie d’un groupe de 
huit jeunes gens, influencés par le catholicisme, le protestantisme, mais surtout par 
l’exemple de leurs parents, très tôt entrés en opposition à l’état hitlérien. Pour ces jeunes 
gens la résistance avait commencé au moment ou ils étaient parvenus à rendre leurs 
fiches pour les Jeunesses Hitlériennes introuvables, mais ces huit jeunes ont fait bien 
plus, ils ont tous fait partie du mouvement de résistance la Rose Blanche. C’est à Ulm que 
Franz distribuait ces tracts signés la Rose Blanche qu’il recevait de Hans Scholl qui 
connaissait ce petit groupe. 
Durant un colloque Franz prit la parole pour parler de ces tracts et des actions qu’il faisait 
de nos jours. Pour lui : 
Le premier tract se référait à la culture allemande. Il rappelait qu’il est du devoir de l’Etat 
d’encourager le progrès de l’esprit. 
Le second tract portait à la connaissance des Allemands le péché originel des nazis et leur 
plus grand crime, la mise en pratique d’un racisme mortel. 
Le troisième et le quatrième tract s’adressaient directement aux Allemands et leur 
enseignaient la résistance passive. Ils établirent un « catalogue » de mesures pour 
informer les concitoyens allemands. 
Le cinquième tract était le plus important. C’était le tract Européen qui avait pour objectif 
une Allemagne fédérative, une Europe fédérative. Ils y mentionnaient les Droits de 
l’Homme. 
Le sixième tract était un appel direct au soulèvement contre les nazis, rédigé par le 
professeur Huber : « L’heure est venue, on ne peut attendre davantage ». 
Le rôle de Franz était la distribution de ces tracts, aux professeurs d’universités, aux 
médecins et aux aubergistes qui servaient de « multiplicateurs ». 
Franz dit lui-même « J’ai eu de la chance, on m’a condamné à une peine de prison ». Mais 
Franz est à présent le Président de la fondation de la Rose Blanche, cette fondation a été 
créée au Sénat des Etats-Unis mais c’est en Allemagne que l’activité a débuté. Cette 
fondation est présente dans dix pays et cela ne cesse d’augmenter. Leurs objectifs sont la 
lutte contre le racisme et les formes extrêmes du nationalisme. Ils sont devenus un 
symbole, le symbole d’une jeunesse active durant cette terrible période.  
 

                                           

Symbole du groupe 
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 La résistance des jeunes dans l’Allemagne nazie ne fut pas aussi importante que celle 
des ses aînés. Ces jeunes qui se sont sacrifiés pour défendre leurs opinions et les leurs 
croyances restent néanmoins les martyrs les plus émouvants de cette sombre partie de 
l’Histoire.  
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III - La résistance de la communauté juive allemande de 1933 à 1938-
1939. 
 

A – Présentation de la communauté juive en Allemagne de 1933 à 1938-
1939 et les mesures discriminatoires. 
 
 

 

 

Depuis les Lumières allemandes, les relations entre Allemands chrétiens et Allemands 
juifs s'étaient consolidées, et les Juifs allemands se sentaient intégrés pour la plupart dans 
la société allemande. La montée de l'antisémitisme, la prise du pouvoir par le parti nazi en 
1933, le boycott des magasins juifs décrété le 1er avril 1933 par Goebbels, ainsi que 
l'exclusion croissante des Juifs de la société avec les lois raciales de Nuremberg furent un 
choc pour les 500 000 Juifs allemands. Beaucoup de Juifs allemands réalisèrent alors 
pour la première fois de leur vie qu'ils étaient juifs, et les actions des nazis engendrèrent 
chez eux une nouvelle conscience de soi. 
La politique antijuive du III° Reich a été codifiée par quelques 500 textes législatifs entre 
1933 et 1943 et se traduisit par un processus d’exclusion progressive et systématique de 
tous les secteurs de la vie publique jusqu’à l’isolement quasi-total après le pogrom de 
novembre 1938.   
 

 

 

 
 
Le pogrom dans la nuit du 9 au 10 novembre 1938, appelé également la "Nuit de Cristal" 
(Kristallnacht), première persécution massive des juifs, fragilisa définitivement leur position 
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en Allemagne. Dans toute l'Allemagne, des synagogues furent brûlées et détruites, 
environ 7 500 magasins juifs furent saccagés, une centaine de juifs perdirent leur vie cette 
nuit-là, et au moins 26 000 juifs furent arrêtés et internés dans les camps de concentration 
de Dachau, de Sachsenhausen et de Buchenwald, où des centaines de personnes furent 
assassinées les jours suivants. C’est pourquoi l’émigration s’intensifia jusqu’à ce qu’elle fut 
interdite en octobre 1939 (environ 278 000 juifs sur les 525 000 présents en Allemagne en 
1933 émigrèrent pendant cette période). Les Juifs allemands émigrèrent vers les pays 
européens, les Etats-Unis, l’Amérique latine et la Palestine. 30 000 furent livrés aux nazis 
dans les pays occupés par les Allemands pendant la guerre. Des centaines de Juifs 
allemands exilés rejoignirent les Brigades internationales, et plusieurs milliers combattirent 
le régime hitlérien au sein des armées alliées et des mouvements de résistance des pays 
dans lesquels ils résidaient.  
En outre, les pays européens, en particulier, montrèrent de vives réticences à l’émigration 
et présentaient leurs conditions aux candidats à l’émigration, affirmant leur préférence 
pour les artisans alors que les intellectuels n’étaient pas souhaités. C’est pourquoi, la 
représentation nationale juive (Reichsvertretung) organisa des cours d’apprentissage pour 
transformer médecins, juristes, professeurs et artistes en cordonniers, tailleurs, coiffeurs, 
etc.… Elle proposa même des cours de langues étrangères pour rendre leur intégration 
plus facile. 
Au moment où la guerre éclata, entre 150 000 et 200 000 Juifs se trouvaient encore en 
Allemagne. Leur sort devint de plus en plus précaire : obligés à porter l’étoile jaune dès 
l’âge de six ans à partir de septembre 1941, les portes des appartements marquées 
également, les Juifs livrés à leurs persécuteurs devenaient une proie facile. En outre dans 
les grandes villes, à commencer par Berlin, la capitale, les Juifs furent rassemblés dès le 
16 octobre 1941 et transportés vers l’Est. La population allemande dans sa grande 
majorité se contenta, sans trop vouloir savoir, de la thèse officielle qui expliquait que les 
Juifs, déchus définitivement de la nationalité allemande, étaient simplement regroupés et 
déplacés dans les territoires occupés par le Grand Reich. Mais parmi les Juifs circulaient 
les rumeurs les plus terrifiantes : on parlait d’exécutions massives et on s’inquiétait que les 
déportés ne donnent pas signe de vie.  
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Chronologie des mesures antisémites nazies et des 
débuts de la Shoah 
 
30 avril 1933 - loi instaurant un numerus clausus dans les écoles et universités 
allemandes 
29 septembre - loi interdisant aux Juifs d'être propriétaires de terres allemandes 
4 octobre - interdiction aux Juifs en Allemagne de publier des journaux 
17 mai 1934 - les juifs sont privés d'assurance-maladie 
22 juillet - interdiction pour les Juifs, en Allemagne, d'obtenir un diplôme de droit 
21 mai 1935 - les juifs sont exclus du service militaire en Allemagne 
15 septembre - lois de Nuremberg 
janvier 1937 - adoption de lois allemandes interdisant aux juifs l'exercice de dizaines de 
professions dont comptables, restaurateurs, pharmaciens, docteurs, banquiers, 
professeurs pour Allemands, infirmiers, suppression des allocations familiales pour les 
Juifs 
26 avril 1938 - adoption dans le Reich d'une loi exigeant des Juifs qu'ils annoncent leurs 
propriétés et leurs biens 
14 juin - loi allemande pour l'enregistrement des commerces tenus par des Juifs 
6 juillet - adoption dans le Reich d'une loi obligeant les Juifs à cesser toute activité 
commerciale 
25 juillet - tous les médecins juifs sont interdits d'exercer dans le Reich 
17 août - les Juifs du Reich reçoivent l'ordre de faire figurer Israël ou Sarah au côté de leur 
nom sur les documents officiels 
27 septembre - les Juifs sont interdits d'exercer une activité juridique dans le Reich 
5 octobre - application d'une loi dans le Reich ordonnant aux Juifs de faire appliquer un 
tampon «  J » sur leur passeport  
9-10 novembre - nuit de cristal 
15 novembre - les Juifs sont exclus des écoles non-juives du Reich 
21 février 1939 - les Juifs sont obligés de se défaire de tout objet en or et en argent 
30 avril - adoption d'une loi privant les Juifs de protection locative : ils sont alors expropriés 
et relogés dans des maisons «  juives » septembre un couvre-feu est imposé aux Juifs du 
Reich. Interdiction pour les juifs du Reich de posséder des radios 
23 novembre port de l'étoile jaune obligatoire pour les Juifs de Pologne 
décembre - les Juifs de Varsovie (Pologne) sont placés dans des quartiers qui leur sont 
réservés. Ce système de ghettos, mis peu à peu en place dans tout le Reich, facilitera les 
exterminations massives qui suivront. 
12 décembre - les juifs polonais âgés de 14 à 60 ans sont mis aux travaux forcés (30'000 
Juifs dans 50 camps de travail) 
1er mars 1940 - les premiers prisonniers arrivent au camp d'Auschwitz avril le camp de 
concentration d'Auschwitz entre en activité ; des Juifs, Tziganes, homosexuels et 
résistants y seront déportés continûment de tout le Reich, pour y être exterminés, 
jusqu'aux derniers mois de la guerre. 
20 juillet - premières exécutions de Juifs en Pologne, en représailles de l' assassinat d'un 
policier allemand. 
juillet 1941 - Goering ordonne à Heydrich de préparer la « Solution finale de la question 
juive »  
septembre - les Juifs allemands sont contraints de porter l'étoile jaune 
3 septembre - essais de gazage au zyklon B à Auschwitz 
5 décembre - première extermination massive dans les camions à gaz à Chelmno 
1942 - les Juifs allemands n'ont plus le droit de posséder d'animaux de compagnie 
avril - les Juifs allemands sont bannis des transports publics  
mai - les Juifs de France, Belgique, Pays-bas, Croatie, Slovaquie et Roumanie sont 



contraints de porter l'étoile jaune 
septembre - les Juifs allemands sont privés de vivres 
 
 

15 septembre 1935 
 
Le 15 septembre 1935, à Nuremberg, pendant le congrès du parti national-socialiste 

allemand (le NSDAP, en abrégé, nazi), Hitler 
promulgue ses premières lois antisémites. 
 
   Le dictateur prive les juifs de la citoyenneté        
allemande.  
 
 Par la loi «sur la sauvegarde du sang et de l'honneur 
allemand», il leurs est interdit d'épouser ou de 
fréquenter des «Aryens», c'est- à- dire des citoyens 
allemands réputés de race pure.  
 
 Les mariages mixtes antérieurs sont dissous. Il 
défend également aux Juifs d'employer des 
Allemandes de moins de 45 ans ! 

 
«Pénétré de la conviction que la pureté du sang allemand est la condition de la 
conservation du peuple allemand et animé de la volonté inflexible de garantir la nation 
allemande à jamais, le Reichstag a adopté à l'unanimité la loi suivante qui est promulguée 
ci-après :  
«article premier. Les mariages entre juifs et habitants du Reich de race allemande ou 
parents sont interdits. Les mariages qui auraient été contractés nonobstant cette 
interdiction sont nuls, même si, dans le dessein de tourner la loi, ils ont été conclus à 
l'étranger... 
«article 2. Les relations en dehors du mariage, entre juifs et habitants de race allemande 
ou parents, sont interdites. 
«article 3. Il est interdit aux juifs de faire travailler dans leur ménage des personnes de 
race allemande ou parents de sexe féminin, âgées de moins de 45 ans...» 
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B – Les aspects spécifiques de la Résistance et de l'opposition des Juifs en 

Allemagne. 

 
Ceux qui restèrent en Allemagne essayèrent de sauver leur dignité en prenant activement 
part au travail des institutions juives restantes, et s'entraidèrent afin de limiter la détresse 
des personnes persécutées et menacées de déportation. 
Certains se dressèrent contre l'injustice quotidienne et contre les crimes nazis, d'autres 
essayèrent de survivre à la persécution en se cachant, comme Victor Klemperer par 
exemple.(voir annexe) 
 
 
Les organisations culturelles et caritatives juives qui se mirent en place essayèrent de 
limiter l'exclusion des Juifs de la vie sociale et de remédier au dénuement financier 
croissant de la population juive exclue de l'économie.  
 
Concernant ces aspects, on peut distinguer la résistance politique entre 1933 et 1942 qui 
fut le fait d’environ 2 000 hommes et femmes pour la plupart jeunes militants de gauche et 
d’extrême gauche, assimilés ou issus des mouvements de jeunesse juifs, les stratégies de 
défense de la part des notables de la Reichsvertretung – Reichsvereinigung ainsi que les 
activités du jüdischer Kulturbund, sans oublier les actions de protestation collective ou 
individuelle ainsi que l’aide à la fuite illégale ou à la plongée dans la clandestinité.  

Enfin quand on sait qu’il n’y eut pratiquement pas de résistance armée en Allemagne 
comme il y en eut dans les pays occupés, un tel engagement constituait a fortiori pour des 
Juifs un risque d’isolement et de répression aggravé. 



L’histoire de Victor Klemperer. 
 C’est grâce à l’écriture, en particulier grâce à son journal, que Victor Klemperer va 

s’opposer au nazisme, de 1933 à 1945. Même s’il continue à vivre sous une apparence 
soumise et conforme, la tenue de son journal va lui permettre en tout premier lieu de 
manifester sa liberté intérieure et d’assurer la continuité de la raison et de la pensée 
critique, y compris lorsque tout se défait, lorsque, comme il le note dans son journal, 
tout « nage dans la même sauce brune », dans « l’homogénéité absolue de la langue 
écrite » et dans « l’uniformité de la parole ». 
 
 

Victor Klemperer 

       
 
 
 

Quand en janvier 1933, les nazis arrivent au pouvoir, Victor Klemperer est 
professeur de « Romanistik » à la Technische Hochschule de Dresde depuis 1920. Il a 
alors 52 ans.  
Ce n’est qu’avec l’arrivée au pouvoir d’Hitler que Victor Klemperer  réalise vraiment son 
altérité en tant que juif. Jusqu’alors il se considérait essentiellement, sinon exclusivement, 
comme allemand, un allemand de confession protestante et d’origine juive, totalement 
acquis à la patrie allemande et aux idéaux de la germanité. En mars 1933, au vu des 
premières mesures antisémites prises par les nationaux socialistes, il note dans son 
journal : « je ressens en fait plus de honte que de peur, honte pour l’Allemagne. Je me 
suis toujours considéré comme allemand. ». A le lire, les nazis agissent à l’encontre de ce 
qu’il appelle les « valeurs allemandes ». Son nationalisme est désormais sérieusement 
ébranlé. 
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La résistance intellectuelle de Victor Klemperer n’a été possible qu’avec la 
participation active de ses proches, en premier lieu de sa femme, Eva, « aryenne ». Elle 
représente son auditoire permanent. C’est elle qui va prendre les décisions importantes 
quand les risques encourus par Victor sont extrêmes. Ce dernier ne doit qu’à son mariage 
de ne pas être déporté et exterminé. Prévue pour le printemps1945, comme pour tous les 
« mésalliés », sa déportation fut empêchée par l’anéantissement de Dresde les 13 et 14 
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février 1945. 
  Tout au long de ces années, Eva subit les mêmes humiliations et les mêmes 
exactions que lui sinon parfois pires encore, les nazis ne pardonnant pas à des 
« mésalliés » de protéger des juifs.  
Il faudrait encore mentionner quelques uns de leurs proches, notamment leur amie Anne-
Marie Köhler qui a conservé durant les années les plus sombres les différents cahiers et 
les feuilles volantes du journal. Sa persévérance a permis à ce formidable document de 
nous parvenir. L’opposition au régime nazi du Docteur Anne-Marie Köhler n’était d’ailleurs 
un secret pour personne puisqu’elle a été prise à partie publiquement durant  les années 
1930 par une feuille nazielocale en ces termes « Celui qui se rend en consultation chez le 
Dr Köhler en disant «  Heil Hitler ! » sera mal servi ». La possession du journal n’était 
évidemment pas sans risques. Depuis le printemps 1942, il était clair pour Eva comme 
pour Anne-Marie, que la saisie de la moindre des pages du journal de Victor Klemperer 
aurait valu à son détenteur d’être envoyé vers les camps de la mort. Son journal par son 
existence même, est  donc aussi un témoignage sur la résistance quotidienne d’Allemands 
totalement étrangers au national-socialisme, même s’il s’est assurément agi d’une toute 
petite minorité.  
 
1 – Les activités de la jeunesse.  

Beaucoup de jeunes Juifs avaient rompu les liens avec la communauté bourgeoise des 
Juifs établis, ne se disaient ni Juifs, ni Allemands mais internationalistes et avant tout 
communistes. Farouchement pro-soviétiques, ils considéraient que le bolchevisme  
apporterait la solution idéale aux Juifs de tous les pays. 

Les jeunes Juifs communistes ou socialistes se retrouvaient dans des organisations de la 
jeunesse juive où ils se livraient à des actions de propagande. Mais après leur interdiction 
en 1938, il ne subsistait que quelques groupes clandestins opérant dans le plus grand 
isolement, dont le célèbre groupe Herbert Baum. 

 

Le groupe de Herbert Baum et Marianne Cohn – Baum. 
 

Herbert Baum et sa femme Marianne, qui luttaient depuis 1933 au sein des jeunesses 
communistes, fondèrent en 1938 un groupe de résistance. Ces membres étaient des 
jeunes Juifs âgés de 18 à 39 ans, proches du communisme, issus de familles modestes 
qui n’avaient pu émigrer faute de moyens et de relations à l’Etranger. En outre, depuis le 
pogrom de novembre 1938, les Juifs se sentaient de plus en plus menacés. Baum avait 
plusieurs contacts dont celui de Werner Steinbrinck (demi-juif ayant obtenu le statut 
« aryen ») et d’Irène Walter qui procura divers matériaux nécessaires tels que le papier 
ainsi que Suzanne Wesse qui grâce à son aide financière permit au réseau de subsister. A 
l’automne 1940, le groupe Baum entreprit une manifestation semi-publique afin de rendre 
hommage à Rudi Arndt (premier militant communiste juif) exécuté à Buchenwald. En 
1940-41 la cellule fut renforcée avec l’arrivée d’une quarantaine de jeunes Juifs contraints 
avec 900 autres de travailler dans l’entreprise Siemens. A partir de 1941, l’activité 
clandestine du groupe consista à éditer et à diffuser des tracts antifascistes. Ils étaient le 
plus souvent diffusés par la poste aux armées. D’autres étaient collés sur les murs de la 
capitale, dénonçant le régime nazi  et prophétisant sa défaite inéluctable, en raison de la 
coalition anglo-américano-soviétique. Leur but était de frapper l’opinion et de « réveiller » 
la population. Désireux de se montrer aussi courageux que les autres, certains du réseau 
n’ont pas hésité à se déplacer sans leur étoile jaune. 
Le 18.05.1942, Herbert Baum, sa femme, Hans Joachim, Gerd Meyer, Sala Kochman, 
Suzanne Wesse et Irène Walter mirent le feu à une exposition de propagande 



anticommuniste, organisée par les nazis à Berlin, intitulée Le Paradis soviétique ( das 
Sowjetparadies). Le 11 juin 1942, la Gestapo annonça le suicide de Herbert Baum. Mais 
certains pensent qu’il n’a pas résisté aux tortures infligées par les membres de la Gestapo. 
D’autres résistants furent exécutés ou déportés. Les représailles de la Gestapo ne 
s'arrêtèrent pas là : 500 juifs berlinois furent déportés en camp de concentration à la suite 
de cette action.  
Adolf Eichmann fit, en outre, clairement savoir aux représentants juifs que des mesures 
analogues suivraient en cas de récidive.  

 

 

 
2. Les notables de la Fédération des Juifs d’Allemagne (die Reichsvertretung – 
Reichsvereinigung).   

 
Par définition, la Reichsvertretung est une association autonome de droit public, fondée le 
17 septembre 1934. En 1938, elle fut remplacée par la Reichsvereinigung, organisation 
non autonome, placée sous la surveillance de la Gestapo. Le grand rabbin Leo Baeck en 
était le président, son directeur Otto Hirsch. 
En tant qu’association de droit public, elle englobait toutes les organisations publiques 
juives d’aide sociale, d’assistance professionnelle et d’assistance économique. 
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Un des exemples de la résistance par l’assistance est la Winterhilfe juive, œuvre d’aide 
pendant l’hiver, calquée sur une institution d’aide sociale nazie. Elle fut entièrement 
financée par des dons venant des Juifs allemands. En 1938, cette organisation venait en 
aide à 25 % de la population juive allemande. 
Mais les actions de résistance de loin les plus importantes furent les protestations contre 
les mesures gouvernementales et les tentatives, notamment après le pogrom de 1938, de 
contourner les ordres de la Gestapo ou de faire circuler des informations secrètes parmi la 
population juive pour lui permettre de survivre dans la clandestinité. 
Ces notables, favorables au strict respect de la légalité, se sont à plusieurs reprises 
exposés eux-mêmes à la répression nazie. Dès octobre 1933, les dirigeants de la 
Reichsvertretung se sont adressés à Hitler en déclarant qu’ils ne voulaient pas renoncer à 
l’espoir que les Juifs puissent avoir une place dans le nouveau Reich. A l’inverse, si le 
Führer avait réellement l’intention de détruire le judaïsme allemand, il était instamment prié 
de ne plus leur cacher l’amère vérité. 
Lorsqu’en 1935, après les lois raciales de Nuremberg, la Reichsvertretung voulut faire lire 
par les rabbins dans les synagogues une prière de Kol-Nidre s’élevant contre la 
diffamation des Juifs par le régime, cette initiative courageuse entraîna immédiatement 
l’arrestation du grand rabbin Leo Baeck et d’Otto Hirsch. Des rabbins furent interdits de 
parole pour avoir dans leurs sermons défendu les valeurs éthiques du judaïsme contre les 
calomnies abjectes du Stürmer, infâme feuille antisémite rédigée par Julius Streicher, 
Gauleiter de Franconie. Depuis l’arrivée de Hitler au pouvoir et les premiers signes 
annonciateurs des persécutions, les Juifs allemands revenaient aux synagogues. C’est 
aux rabbins qu’incombait alors la difficile tâche de réconforter les fidèles désemparés. 
Beaucoup de rabbins firent preuve d’un courage admirable en prêchant de façon ouverte 
ou cachée contre le régime malgré les mouchards de la Gestapo présents dans les 
synagogues comme d’ailleurs dans les églises chrétiennes. Les allusions à la lettre « H » 
contenue dans les noms des grands ennemis du peuple d’Israël, l’évocation du vizir 
Haman, farouche persécuteur des Juifs sous le règne du roi Assuérus, époux de la belle 
juive Esther, et finalement la victoire d’Esther sur Haman et son châtiment (Livre d’Esther) 
permettaient à l’auditoire d’établir le lien avec d’autres noms ennemis plus récents 
également marqués par la lettre « H », tels Himmler, Heydrich et Hitler, et d’espérer en la 
victoire de l’histoire sur eux. 
Après le pogrom de 1938, les protestations devinrent plus rares.       
 
Mais cela ne signifiait en aucun cas que les notables renonçaient à toute protestation. 
L’occasion de montrer leur détermination se présenta en 1940 lors des premières 
déportations organisées en Bade-Palatinat. La Reichsvereinigung osa alors intervenir 
auprès d’Adolf Eichmann pour demander l’arrêt de la déportation des Juifs de Bade-
Palatinat et le retour des personnes arrêtées dans leurs foyers, sinon l’ensemble des 
dirigeants de la Reichsvereinigung démissionneraient. Les notables avaient en outre, par 
des voies officieuses, averti leurs coreligionnaires concernés par la déportation de quitter 
leurs domiciles et de ne pas les regagner. Pour appuyer sa demande auprès d’Eichmann, 
toute la Reichsvereinigung décréta un jour de jeûne pour l’ensemble des 1275 membres 
du personnel qu’elle employait encore dans ses services. Des prières et des sermons 
consacrés aux déportés devaient également être prononcés dans les synagogues et 
toutes les activités culturelles suspendues pendant une semaine en signe de protestation. 
Irrité, Adolf Eichmann intervint aussitôt. Il interdit les manifestations prévues et procéda 
« par mesure préventive » à l’arrestation du directeur de la Reichsvereinigung, Otto Hirsch 
– ce fut sa deuxième arrestation – de Julius Seligsohn et de Robert Eppstein, membres de 
la direction. Il fit également planer la menace de sanctions aggravées sur la 
Reichsvereinigung et la communauté juive au cas où de telles initiatives devraient se 
répéter. A la suite de cette menace qui fut tout sauf vaine, la Reichsvereinigung conclut 



que seul l’abandon de toute protestation et le strict respect des ordres imposés par le 
RSHA pouvaient encore préservés la survie d’environ 165 000 Juifs allemands dont 36 % 
avaient plus de soixante ans. Tous dépendaient, appauvris, de l’assistance de la 
Reichsvereinigung qui était leur seul soutien. La décision de celle-ci fut d’autant plus 
compréhensible voire justifiée que le régime prenait non seulement les notables mais 
également toute la communauté juive en otage. Il fallait par conséquent éviter tout ce qui 
pouvait inciter Adolf Eichmann à mettre ses menaces à exécution.  
 
3. Les activités de la Fédération culturelle des Juifs (jüdischer Kulturbund). 

 
Cette forme de résistance consistait à développer la conscience d’une spécificité culturelle 
et intellectuelle juive. Elle exprimait aussi le refus de la communauté juive à se résigner. 
    

 

 

Le chef d'orchestre et réalisateur Kurt Singer créa en 1933 la "Fédération culturelle des 
juifs allemands" ("Kulturbund deutscher Juden") pour permettre aux artistes juifs de 
continuer à exercer leur métier, et pour œuvrer contre l'exclusion des Juifs de la vie 
culturelle en Allemagne. Mais en 1935, les autorités nazies contraignirent la scène 
culturelle juive à fonder la "Fédération du Reich des associations culturelles juives" 
("Reichsverband der jüdischen Kulturbünde") et placèrent son travail sous le contrôle 
direct de la Gestapo. Au moyen de cette mesure et de l'interdiction qui fut faite aux 
"aryens" d'assister aux représentations culturelles juives, la Gestapo transforma la 
fédération en un instrument de mise à l'écart de la population juive, isolée ainsi dans un 
ghetto culturel et intellectuel. Kurt Singer fut arrêté en Hollande en 1940 et déporté à 
Theresienstadt, où il mourut en février 1944. Cependant, la portée morale de cette action 
ne doit pas être sous-estimée. Elle a, en effet, apporté du réconfort et de la dignité aux 
Juifs exposés presque quotidiennement aux humiliations et aux agressions antisémites. 
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4 – Les actions de protestation collective ou individuelle ainsi que l’aide à la fuite 
illégale ou à la plongée dans la clandestinité. 

 
Antisémitisme, indifférence, minimisation des faits ou peur pour soi et sa famille des 
représailles sont les raisons principales évoquées pour tenter d’expliquer l’attitude du 
peuple allemand à l’encontre des Juifs allemands. Il serait inexacte et injuste de conclure 
que les Allemands aryens ont tous approuvé les persécutions et l’extermination des Juifs. 
Comme preuve du contraire, certains leurs ont apporté de l’aide, parfois au péril de leur 
vie. 
Les uns étaient des Juifs ou des personnes juives d’origine, les autres catholiques ou 
protestantes. 
 

a. Edith Wolff et le groupe sioniste « Chug Chaluzi » (cercle des pionniers). 
 
Le groupe sioniste clandestin "Chug Chaluzi" ("Cercle de pionniers") se forma au 
printemps 1943 autour de Jizchak Schwersenz et d'Edith Wolff. Ses 40 membres, 
provenant pour la plupart des mouvements de jeunesse sionistes, refusèrent de se 
résigner. Ils apportèrent leur aide aux déportés dans les camps de concentration à l'Est et 
essayèrent de fuir à l'Etranger. 

 

 

 

Edith Wolff, considérée par les nazis comme "métisse de 1er degré", reçut une éducation 
protestante, mais elle se déclara juive par protestation contre la politique raciale nazie et 
devint pacifiste et sioniste. Elle permit à plusieurs persécutés de fuir, avait beaucoup de 
contacts avec des Juifs qui se cachaient, et leur procura des cartes de rationnement. 
Lorsqu'en 1941 commença la déportation massive de Juifs à Berlin, le groupe parvint à 
trouver des cachettes à quelques personnes menacées, et fabriqua également des faux-
papiers, ce qui sauva la vie à Jizchak Schwersenz lors d'une razzia de la Gestapo. Celui-ci 
put fuir en 1944 en Suisse, puis à Haïfa. Edith Wolff fut arrêtée en 1944 par la Gestapo 
pour avoir procuré des cartes de rationnement à des Juifs ; elle put couvrir ses contacts 
avec des Juifs cachés et fut condamnée à une lourde peine de prison. Elle survécut au 
régime nazi. 

 

b. Werner Scharff et la « communauté pour la paix et le renouveau ». 
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Werner Scharff fut l'initiateur de la "Communauté pour la paix et le renouveau" 
("Gemeinschaft  

 

 

 

für Frieden und Aufbau"), une association d'aide aux persécutés, à laquelle adhéraient 
une vingtaine de personnes juives et chrétiennes. Electronicien, Werner Scharff  profita de 
son poste d’installateur des circuits électriques dans les locaux de la synagogue de la 
Lewetzowstrasse, transformée en centre administratif de la déportation, pour accéder aux 
listes de convois, rayer les noms de connaissances et les prévenir à temps de se cacher. 
Il profita de son réseau de connaissances étendu pour aider les Juifs à se procurer des 
faux papiers, de l’argent et des cachettes. Il rédigea aussi des tracts pour « la 
communauté pour la paix et le renouveau », qui voulaient informer la population 
allemande du véritable caractère du régime nazi, inciter les soldats à déposer les armes, 
et qui appelait à la résistance contre le nazisme. Werner Scharff fut déporté en août 1943 
à Terezin d’où il arriva à s’enfuir. 

A l’automne 1943, Winkler entra en contact avec Werner Scharff. Winkler était employé au 
tribunal de première instance de Luckenwald et assista à partir de 1933 en tant que 
greffier à des interrogatoires de la Gestapo. Révolté par ce qu’il y vit, il devint un ennemi 
du régime et décida d’apporter son aide aux persécutés en les cachant. 

 En octobre 1944, la Gestapo démantela ce réseau et arrêta Hans Winkler et Werner 
Scharff. Ce dernier fut assassiné le 16 mars 1945 dans le camp de concentration de 
Sachsenhausen, quelques semaines avant la libération du camp. 

La plupart des membres de ce groupe de résistance purent survivre grâce à la confusion 
qui régnait en Allemagne lors des derniers mois de la guerre. 

 

c) Des associations catholiques et protestantes, notamment les Quakers mais aussi 
des individus isolés ont secouru les Juifs.  

On estime ainsi, qu’à Berlin 5 000 Juifs furent ainsi cachés et sauvés. C’est certes 
un nombre infime comparé à celui des disparus mais il accrédite la thèse que des 
Allemands ont risqué leur vie pour arracher des personnes juives à la déportation et à la 
mort. Ainsi, Madame Inge Deutschkron, juive berlinoise qui, avec sa mère a pu échapper à 
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la déportation grâce à l’aide de familles allemandes et d’un chef d’entreprise farouchement 
antinazi. Comme elle, d'autres personnes ont eut la vie sauve grâce aux soutiens 
d'Allemands restés anonymes. Seules les actions des hommes et des femmes, honorés 
comme « Justes parmi les actions » sont passés à la postérité. 

En outre, les manifestations populaires et spontanées des Allemandes dans la 
Rosenstraße à Berlin a permis de libérer leurs maris juifs. 
La Rosenstraße à Berlin 
L’histoire du IIIe Reich n’a connu que deux manifestations populaires spontanées devant 
lesquelles le régime a reculé : la guerre pour le crucifix dans les écoles au pays 
d’Oldenburg et la manifestation de la Rosenstraße à Berlin. 
 
Le 27 février 1943, les nazis raflent à Berlin les derniers Juifs de la ville. Il s'agit pour la 
plupart d'hommes mariés à des femmes de souche «aryenne», autrement dit de bonne 
race allemande. 
Plusieurs centaines attendent dans un bâtiment de la Rosenstraße d'être déportés dans 
un camp d'extermination. Mais leurs épouses vont obliger le pouvoir à faire marche 
arrière. 
À la veille de ce drame, la plupart des Juifs encore présents en Allemagne au début de la 
Seconde Guerre mondiale ont déjà été déportés dans des camps d'extermination dans le 
cadre de la Solution finale mise au point par Hitler et ses sbires. 
Seuls ceux mariés à des non-juifs - en allemand, les Mischehen - ont été provisoirement 
épargnés, ainsi que leurs enfants - les Mischlinge. Ils sont au nombre de 20.000 environ, 
dont la moitié à Berlin. 
Dépouillés de l'essentiel de leurs biens et chassés de leur profession, ils sont astreints aux 
travaux forcés dans des usines de munitions. 
L'administration nazie est gênée dans son oeuvre de mort par les liens affectifs qui 
rattachent ces Juifs aux autres Allemands. Elle s'efforce par tous les moyens de persuader 
les conjoints non-juifs de demander le divorce et dans ce cas, le conjoint délaissé ne tarde 
pas à être arrêté et déporté. Mais relativement rares sont les couples qui acceptent ainsi 
de se séparer. 
Cependant, le 31 janvier 1943, les Allemands essuient à Stalingrad une cuisante défaite et 
le 13 février 1943, à Berlin, devant une foule hystérique, le ministre de la propagande 
Joseph Goebbels proclame la «guerre totale». Pour Hitler, il n'est plus question d'épargner 
les derniers Juifs allemands. C'est ainsi que le 27 février 1943, ils sont arrêtés sur leurs 
lieux de travail par centaines. 
Ils sont conduits dans cinq centres de détention au cœur de Berlin. L'un d'eux est situé 2-
4, Rosenstraße (rue Rosenstraße ou rue des roses). Le bâtiment est à deux pas de la 
Burgstraße, une rue où se trouve le quartier général de la Gestapo pour les affaires juives. 
Le soir, des épouses constatant l'absence de leur mari se rendent devant le centre de 
détention. Le lendemain, un dimanche, jour de repos, elles sont plusieurs centaines qui 
crient devant la façade : «Rendez-nous nos maris !» Ceux-ci, à travers les murs, leur 
répondent comme ils peuvent. La manifestation se prolonge les jours suivants et même 
après la tombée de la nuit, malgré un froid glacial. Elles rassemblent par moments 
plusieurs centaines de personnes dont quelques hommes. La Gestapo, rapidement 
alertée, fait intervenir la police. Mais à peine les policiers dispersent-ils le groupe que 
celui-ci se reconstitue aussitôt. Une brigade SS est appelée à la rescousse. Elle menace 
de mitrailler les manifestants mais en vain la détermination des manifestants ne faiblit pas. 
Enfin, au bout d'une semaine, Goebbels se résigne à suspendre la rafle des Mischehen. À 
partir du 6 mars, les détenus du 2-4, Rosenstraße sont autorisés à rejoindre leur famille. 
Cet épisode peu connu des persécutions antisémites montre que les citoyens allemands 
pouvaient faire fléchir les nazis et freiner le génocide juif... sous réserve de le vouloir 
vraiment.Ruth Andreas-Friedrich, résistante témoigne de cet événement dans son journal. 

http://www.herodote.net/histoire01201.htm
http://www.herodote.net/histoire01310.htm
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   C – Les Juifs dans les camps de concentration 

 
Pendant la sinistre opération de novembre 1938 (Nuit de Cristal) où des incarcérations de 
juifs furent effectuées en masse à travers toute l’Allemagne, la population de Buchenwald 
s’éleva à près de 20 000, multipliant par plus de deux ses effectifs.  
Dans le camp de concentration de Dachau, le premier, ouvert en 1933, le nombre de 
prisonniers militants juifs comme militant non juifs fluctua. Jusqu’en 1939 il était encore 
possible  d’en sortir après une période d’internement fixée par les tribunaux, mais avec la 
guerre il ne fut plus question de remise en liberté et les conditions d’internement pour les 
Juifs y étaient infiniment plus terribles.  
En effet, les Juifs étaient relégués à la dernière catégorie des prisonniers, en 
conséquence de quoi, ils étaient rarement nommés à des postes de responsabilités dans 
le système d’auto-administration que les nazis avaient instauré dans les camps. Ils étaient 
encore plus mal nourris que les autres, chargés des travaux les plus pénibles et exposés à 
la vindicte des gardiens qui pouvaient les tuer comme bon leur semblaient. 
Les Juifs formaient donc un groupe à part. En outre, force est de constater le clivage entre 
les détenus juifs communistes et les détenus juifs « tout court ». En effet  les communistes 
ont œuvrés en priorité dans l’intérêt de leur clan politique.  
Les Juifs prolongeaient leur combat jusque dans les camps de concentration et 
d’extermination mais la lutte bien que courageuse fut vouée à l’échec, comme dans le 
camp de Sachsenhausen en 1942, à Buchenwald en avril 1945, ou encore à Auschwitz - 
Birkenau en octobre 1944. En effet, le 7 octobre, plus d’une centaine de prisonniers se 
révoltèrent. Ils tuèrent des gardes SS, et firent exploser le crématoire IV grâce à de la 
poudre fournie par des femmes, elles aussi juives, qui travaillaient dans une usine, l’Union 
- Werke. Les hommes furent mitraillés et les quatre femmes pendues devant leurs 
camarades, dans le camp afin de servir d’exemple et de dissuader toute autre tentative de 
révolte. Quant aux chambres à gaz, elles continuèrent leur œuvre de mort jusqu’en 1944. 
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Conclusion  
On ne peut clore ce chapitre dédié à la résistance juive sans insister une nouvelle fois sur 
sa nature particulière. De toutes les résistances contre le totalitarisme hitlérien, celle des 
Juifs allemands opérant en Allemagne a été certainement la plus menacée. Les Juifs 
allemands n’étaient pas une catégorie sociale comme les ouvriers, les hommes d'Église, 
les hauts fonctionnaires et les militaires allemands qui combattaient le régime pour des 
raisons idéologiques. Ils étaient l’ennemi de race que le régime avait décidé de 
« liquider ». Par conséquent, les résistants juifs luttaient non seulement pour un projet de 
société meilleur, plus fraternel, libéré des préjugés raciaux, ils luttaient aussi pour la survie 
de la population juive allemande. Ils ne pouvaient pas, comme les jeunes combattants 
dans le ghetto de Varsovie, mourir un fusil à la main. Leurs armes étaient morales et c’est 
avec elles qu’ils sont morts en martyrs pour la cause de leur peuple. 

Les juifs ne peuvent être comparés aux autres groupes considérés comme opposants 
politiques   et / ou idéologiques et pourchassés comme tels. 

En fin de compte et malgré des exemples individuels et collectifs de solidarité, force est de 
constater que les Juifs restés en Allemagne ne parvinrent pas, que ce soit par la 
résistance politique, diverses formes d’opposition ou de stratégies à briser l’isolement qui 
les enserra progressivement et facilita leur élimination. 

1938, l’année tragique de la première persécution massive, constitua les prémices de 
l’extermination de tout un peuple, annoncée avec la « solution finale »   
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Texte de Heydrich  
 
31 juillet 1941 
Texte rédigé par Adolf Eichmann à la demande de Reinhard Heydrich et signé par 
Herrmann Göring : 
"Complétant les dispositions de l’arrêté du 24 janvier 1939 vous chargeant d’apporter à la 
question juive la solution la plus favorable selon les circonstances, par l’émigration ou 
l’évacuation, je vous donne mission par la présente de prendre toutes les mesures 
préparatoires nécessaires, qu’il s’agisse de l’organisation, de la mise en œuvre et des 
moyens matériels, pour obtenir une solution totale à la question juive dans la zone 
d’influence allemande en Europe. Tous les autres organes gouvernementaux doivent 
coopérer avec vous à cet effet. 
Je vous charge, en outre, de m’adresser sous peu un plan d’ensemble sur les mesures 
préparatoires à prendre concernant l’organisation, la mise en œuvre et les moyens 
nécessaires pour réaliser la solution finale désirée de la question juive." 
 
Le 29 novembre 1941 Heydrich convoque la Conférence de Wannsee; elle se tiendra le 
20 janvier 1942 et portera sur la question juive. Un rapport en fut rédigé en trente 
exemplaires. Il cite parmi les possibilités de solution les fusillades et les camions à gaz. 
Ce protocole évalue le nombre de Juifs à éliminer à onze millions, en comptant ceux des 
territoires non encore occupés. 
"Au cours de la solution finale, les Juifs de l’Est devront être mobilisés 
pour le travail avec l’encadrement voulu. En grandes colonnes de 
travailleurs, séparés par sexe, les Juifs aptes au travail seront amenés à 
construire des routes dans les territoires ce qui sans doute permettra 
une diminution naturelle, substantielle de leur nombre. Pour finir, il 
faudra appliquer un traitement approprié à la totalité de ceux qui 
resteront car il s’agira évidemment des éléments les plus résistants, 
puisque issus d’une sélection naturelle, et qui serait susceptibles d’être 
le germe d’une nouvelle souche juive, pour peu qu’on les laisse en 
liberté." 
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IV - Justes  
 
 
 
                      Anonymes ou personnages publics, individuellement ou collectivement, des 
hommes et des femmes ordinaires sont venus au secours des juifs, plongés dans la 
tourmente. 
Allemands-aryens, ils étaient opposés au national-socialisme par conviction religieuse, 
politique ou simplement par pure humanité envers leur prochain : L’idée même de 
condamner quelqu’un  pour être né « juif » leur était non seulement inimaginable mais 
aussi insupportable. 
 Ainsi, pour leur courage et pour l’aide qu’ils apportèrent aux juifs, Ils reçurent de l’état 
d’Israël le titre honorifique de « juste parmi les nations ». Nous apporterons donc dans un 
premier temps une définition précise de « juste parmi les nations » ainsi que les critères 
de reconnaissance. Enfin nous présenterons l’action de quelques justes allemand, 
symbole du courage et de la détermination dont il fallait faire preuve sous ce régime de 
terreur…  
 
 
 A - Qu'est-ce qu'un "Juste parmi les nations" ?  
 
L'idée de « Justes des Nations » vient du Talmud. Au long des générations, il a servi à 
désigner toute personne non juive ayant manifesté une relation positive et amicale envers 
les Juifs. 
Le Mémorial Yad Vashem décerne le titre de Juste des Nations aux non-Juifs qui pendant 
la Seconde Guerre mondiale et la Shoah ont aidé des Juifs en péril, au risque de leur 
propre vie, sans recherche d'avantages d'ordre matériel ou autre. Le titre de Juste des 
Nations est décerné sur la foi de témoignages des personnes sauvées ou de témoins 
oculaires et documents fiables. 
Ces "Justes parmi les nations" sont honorés à Yad Vashem, à Jérusalem. 
 
« Et je leur donnerai, dans ma maison et dans mes murs, un mémorial (Yad) et un nom 
(Shem) qui ne seront pas effacés » 
Bible, Isaïe 56 
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On peut voir ici l'Allée des Justes à 

Yad Vashem (Jérusalem) : au pied de 

chaque arbre planté, on y trouve le nom 

d'un "Juste". 

Cette allée a pour but de garder le 

souvenir des Justes 
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 B - Les Critères de reconnaissance d'un "Juste" 
 

Le titre de Juste doit respecter certains critères tels que : 
 

-Le fait d'avoir apporté une aide dans des situations où les juifs étaient 
impuissants et menacés de mort ou de déportation vers les camps de 
concentration. 

 
-Le sauveteur était conscient du fait qu'en apportant cette aide, il risquait sa vie, 
sa sécurité et sa liberté personnelle. (car les nazis considéraient l'assistance aux 
juifs comme un délit majeur). 

 
-Le sauveteur n'a exigé aucune récompense ou compensation matérielle en 
contrepartie de l'aide apportée. 

 

-Le sauvetage ou l'aide est confirmé par les personnes sauvées ou attesté par 
des témoins directs et, lorsque c'est possible, par des documents d'archives 
authentiques. (ce qui rend la qualification de "Juste" subjective) 

 

L'aide apportée aux juifs par des non-juifs a revêtu des formes très diverses  :  

 

- Héberger un juif chez soi, ou dans des institutions laïques ou religieuses, à 
l'abri du monde extérieur et de façon invisible pour le public.  

- L'aide à un juif à se faire passer pour un non-juif en lui procurant des faux 
papiers d'identité ou des certificats de baptême (délivrés par le clergé afin d'obtenir 
des papiers authentiques).  

- L'aide aux juifs pour gagner un lieu sûr ou à traverser une frontière vers un 
pays plus en sécurité, notamment accompagner des adultes et des enfants dans 
des périples clandestins dans des territoires occupés et aménager le passage des 
frontières. 

- L'adoption temporaire d'enfants juifs (pour la durée de la guerre).  
 
 C - Des exemple de Justes 
 

Oskar Schindler  

Oskar Schindler est né le 28 avril 1908 à Zwittau, dans la province de Moravie 
(Tchécoslovaquie). Son père, Hans, est d'origine autrichienne, sa mère, Louisa, est une 
fervente catholique. De tempérament sportif et extraverti, Oskar se marie très jeune avec 
la fille d'un fermier, Emilie, malgré l'opposition déclarée de leurs familles respectives. 
Regagnant Zwittau après son service militaire, il multiplie les frasques et n'aura dès lors 
que des relations intermittentes avec son épouse. Celle-ci lui restera cependant fidèle tout 
au long de sa vie.  

En 1938, l'Allemagne envahit les Sudètes, faisant de la Bohème-Moravie un 
Protectorat germanique. A l'automne 39, la Pologne tombe sous la botte nazie.  
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Arrivé à Cracovie dans les fourgons des troupes allemandes, Schindler perçoit tout de 
suite les avantages qu'il peut tirer de l'occupation. La ville, important noeud ferroviaire, est 
en effet propice aux affaires. Elle lui permettra de devenir chef d'entreprise et de 
connaître, pour la première fois, la prospérité.  
Schindler jette son dévolu sur la Compagnie Rekord, une modeste fabrique spécialisée 
dans le matériel de cuisine : casseroles émaillées, cocottes, etc. La compagnie employait 
jusqu'à une époque récente quelque 45 ouvriers, mais se trouve en cessation de paiement 
et ne fonctionne plus qu'au ralenti depuis la mise sous séquestre d'une partie de ses 
machines. Elle constitue donc à tous égards une excellente occasion.  

Grâce à Abraham Bankier, directeur administratif de la Rekord, Schindler trouve des 
investisseurs juifs au sein d'une population en désarroi, contrainte de vivre de trocs après 
la confiscation de ses avoirs par l'administration allemande.  
Les premières commandes militaires arrivent au début de 1940, grâce à la bienveillance 
intéressée de l'inspection des armements que Schindler "arrose" généreusement. Ces 
commandes, très lucratives, lui permettent d'agrandir l'entreprise, d'acheter de nouvelles 
machines et d'engager de nouveaux employés. Dès l'été, 40, la DEF (Deutsche 
Emailwaren Fabrik) d'Oskar Schindler tourne jour et nuit, avec le concours de 250 salariés 
polonais.  

A la demande de ses amis de l'Inspection, Schindler se lance dans la fabrication d'obus 
antichars dans une aile de l'usine. Poussé par le comptable Itzhak Stern, qui a su gagner 
sa confiance, il commence à recruter des travailleurs juifs par l'entremise d'Abraham 
Bankier et sous le contrôle du bureau de placement du Judenrat (conseil juif).  
Ces derniers ne perçoivent aucun salaire, leurs employeurs versant quant à eux une dîme 
au quartier général SS de Cracovie : 7,5 Reichsmark par jour pour un travailleur qualifié, 5 
pour un manoeuvre ou un jeune. Mais Schindler inspire confiance à ses recrues, en les 
assurant qu'ils seront, chez lui, à l'abri des persécutions et survivront à la guerre. 
Cependant, la Gestapo a vent d'arrangements et de trafics dont Schindler se serait rendu 
coupable; Celui-ci est arrêté, mais relâché, au bout de quelques heures, grâce à 
l'intervention de ses protecteurs, alertés par sa fidèle secrétaire et petite amie, polonaise, 
Victoria Klonowska.  
Le 28 avril 1942, Schindler fête son trente-quatrième anniversaire. Au cours d'une 
cérémonie réunissant l'ensemble de son personnel, il embrasse innocemment une 
adolescente juive. Un employé mal intentionné le dénonce. Il est arrêté une nouvelle fois 
par la Gestapo, accusé de violation des lois raciales et conduit à la sinistre prison de 
Montelupich. Après cinq jours de détention, il comparaît devant Rolf Czurda, chef des 
services de sécurité de Cracovie. L'intervention de plusieurs notables amis lui sauve la 
mise une fois encore. Schindler, libéré sur-le-champ , demande effrontément une voiture 
pour être reconduit chez lui...  
Lorsque les "procédures" antisémites se multiplient, avec déportation des "inutiles", 
Schindler réussit à sauver douze de ses employés promis à la mort. En octobre 1942, il 
prend le risque d'intervenir au cours d'une nouvelle "Aktion" afin de maintenir en place son 
équipe de nuit. Peu de temps après, il est contacté par un dentiste viennois du nom de 
Sedlacek, émissaire d'une organisation de secours juive de Budapest. Il fait à celui-ci un 
compte rendu de la situation et en reçoit des fonds qu'il fait parvenir à des organisations 
de résistance.  

Lorsque Amon Goeth, commandant du camp de travaux forcés de Plaszow, situé à dix 
kilomètres de Cracovie, propose aux industriels allemands employant du personnel juif 
d'installer leurs usines dans l'enceinte même du camp, Schindler soutient que les 
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machines de la DEF ne peuvent être déplacées sans dommages ni perte de temps. En 
contrepartie, et en gage de sa bonne volonté, il rachète à un vieux couple un terrain dont il 
fait un camp annexe, en payant lui-même les frais d'installation (barrières, miradors, 
latrines, bains-douches, lavoir, salon de coiffure, cabinet dentaire, magasin d'alimentation, 
baraquements, etc.), pour un montant total de 300 000 Reichsmark. Le projet est agréé. 
avec enthousiasme par les autorités. Deux ateliers seront construits, l'un destiné à la 
fabrication de marmites, l'autre à celle d'obus. Cette année-là, la DEF présentera un 
bénéfice de 15, 8 millions de Reichsmarks...  
Fidèle à ses engagements, Schindler protège son personnel en maintenant les gardes SS 
et ukrainiens à l'extérieur de l'usine, les officiers sont seuls autorisés à y pénétrer pour 
inspection. Il veille à l'hygiène en faisant bouillir le linge pour écarter le risque de typhus, et 
assure à tous une alimentation meilleure et plus abondante qu'à Plaszow. Bien que les 
journées de travail soient longues, personne ne mourra d'épuisement dans son usine.  

Mais les efforts de Schindler et les pots-de-vin versés aux services administratifs pour 
maintenir la DEF en activité ne suffisent pas. Au cours de l'été 44, le haut commandement 
ordonne en effet la désaffection de Plaszow et ses annexes. Les employés de la DEF 
devront se rendre au camp en attendant d'être "regroupés" ailleurs - les hommes au camp 
de Gross-Rosen, où ils travailleront dans les carrières de l'entreprise Terre et Pierre, les 
femmes à Auschwitz.  
Schindler conçoit alors un plan aussi habile qu'audacieux pour sauver " ses " Juifs. Il 
propose de démanteler l'usine et de la transférer en Tchécoslovaquie où il réinstallera ses 
ouvriers qualifiés. A Berlin, il contacte et persuade le colonel Erich Lange qui lui garantit 
de nouveaux contrats. Le service du déploiement donne un avis favorable, et le site de la 
nouvelle entreprise est choisi sur proposition de l'ingénieur Sussmuth : ce sera le, petit 
village de Brinnlltz, à proximité de Zwittau où se trouve une usine de textiles appartenant à 
deux profiteurs de guerre, les frères Hoffrnan. Une semaine plus Lard, l'entrepôt de ces 
derniers est réquisitionné afin qu'y soit installée la fabrique d'obus de Schindler.  

Pour accélérer les opérations, 1'industriel multiplie une fois encore les pots-de-vin et 
recense ses employés. Le 15 octobre 1944, environ 800 hommes de la Liste de Schindler 
quittent Plaszow pour Brinnlitz. Trois cents femmes les rejoindront, au bord de 
l'épuisement, après un terrifiant séjour à Auschwitz.  
Placé, sous la tutelle du Sturmbannfuhrer Hassebroeck (commandant de Gross-Rossen et 
de 103 camps annexes en Pologne, Allemagne et Tchécoslovaquie), Brinnlitz a été 
équipé, une fois de plus, aux frais de Schindler qui déboursera chaque jour 7,5 
Reichsmarks par ouvrier "hautement qualifié", et 5 pour les autres. Mais alors que la DEF 
de Cracovie avait fabriqué pour plus de 16 millions de Reichsmarks de matériel de cuisine 
et de matériel militaire, l'usine de Brinnlitz ne produira pas un seul obus utilisable. 
Schindler, anticipant - et souhaitant - la défaite allemande, freine en effet la production 
sous prétexte de "problèmes techniques" et ferme les yeux sur les sabotages commis par 
ses ouvriers sur les machines-outils et les fours de moulage. Les autres fabricants 
dépendant de lui - la production d'obus a été répartie, pour raisons de sécurité, entre 
plusieurs usines, chargées respectivement des douilles, des amorces et de l'assemblage - 
protestent, tempêtent, exigent des contrôles. Mais Schindler ne se laisse pas intimider. Il 
berne les délégués de l'inspection de l'armement en leur offrant du cognac, des cigarettes 
et de somptueux repas copieusement arrosés. Il joue l'industriel bafoué, dénonce ses 
fournisseurs et, en dépit des mises en demeure, poursuivra son manège pendant sept 
mois sans être inquiété.  
Avec l'aide discrète autant qu'efficace d'Emilie, qui partage à nouveau sa vie, il veille à 
l'hygiène de son personnel, évitant une épidémie de typhus qui entraînerait la fermeture 
immédiate du camp. Il fait également passer de la nourriture aux employés, portant la 
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ration quotidienne à 2 000 calories par personne. Au cours de l'hiver 1944-45, il place en 
outre plusieurs anciens détenus d'Auschwitz dans des usines de Moravie et en accueille 
aussi à Brinnlitz où ils sont soignés.  

Face aux pressions croissantes des troupes russes, l'Allemagne commence à évacuer ses 
camps en tentant d'effacer les traces des crimes nazis. Il est prévu qu'en cas de repli, les 
prisonniers de Brinnlitz seront soumis à une ultime sélection, les plus valides rejoignant le 
camp de Mauthausen, les autres étant exécutés sur place par les hommes du 
commandant Liepold. Pour éviter un tel massacre, Schindler intervient auprès de 
Hassebroeck, dénonçant les excès et les beuveries de Liepold. A la fin du mois d'avril, ce 
dernier est transféré dans un bataillon d'infanterie SS.  
Le jour de son anniversaire, Schindler annonce à ses employés l'effondrement imminent 
de la tyrannie, ainsi que son intention de rester à Briniilitz jusqu'au cessez-le-feu, afin de 
prévenir d'éventuelles exactions.  

Schindler, de par la proportion de juif qu’il a sauvé reste un exemple exceptionnel. 
Cependant, d’autres allemands, moins connus, ont également reçu le titre honorifique de 
«  justes parmi les nations » pour leurs actes de courage.  

 

Le sergent Hugo Armann, 
Sergent dans la waffen S.S, en poste à Baranowice en Pologne orientale, il a aidé de 
nombreux juifs à s'enfuir du ghetto et leur a fourni des armes, ce qui leur a permis de 
gagner les forêts où ils ont rejoint les partisans. 
 
 
Le commandant Eberhard Helmrich, directeur d'une station agricole à Drohobycz, en 
Pologne, a aidé un grand nombre de femmes juives en leur procurant des faux papiers 
d'identité en tant que Polonaises et Ukrainiennes ; ceci leur permit de gagner Berlin où son 
épouse Donata leur trouvait un emploi dans des maisons allemandes qui ignoraient tout 
de leur origine. Donata Helmrich est aussi « Juste parmi les nations » 
 
 
A Przemysl, en Pologne, le commandant Max Liedtke empêcha les SS d'effectuer une 
rafle des juifs de la ville en ordonnant à ses soldats de s'opposer à ce qu'ils franchissent 
un pont. Il fut révoqué de son poste et envoyé au front. Il mourut en captivité chez les 
Russes. 
 
 
Le sergent Anton Schmid, stationné à Vilna en Lithuanie, fut exécuté en avril 1942 pour 
avoir aidé des juifs à l'intérieur et à l'extérieur du ghetto de la ville. 
 
 Ruth Andreas-Friedrich, 1901-1977, journaliste et écrivain berlinoise, cache et héberge 
de nombreux  Juifs, des amis comme de simples voisins ou des personnes inconnues qui 
lui sont envoyées. Privés de toutes ressources, elle collecte pour eux des cartes 
d’alimentation et d’habillement. Avec « la troupe de choc » ou encore « l’association » 
qu’elle forme avec son compagnon Andrik Krassnow et d’autres personnes, ils 
transportent les biens de leurs amis Juifs au-delà de la frontière du IIIème Reich afin qu’ils 
puissent les récupérer, la loi concernant le transfert de devises punissant les Juifs de 
lourdes peines de prison.  
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Avec courage et ingéniosité, ils obtiennent des visas pour leur permettre de quitter 
l’Allemagne et quand il en est encore temps et grâce à un réseau de relations sûres, ils 
obtiennent la libération de personnes emprisonnées. Le groupe fabrique aussi de vrais-
faux papiers d’identité, vole des attestations de dommages de guerre et passent en 
contrebande des tracts et des comptes rendus en Suisse et en Angleterre via la Suède. Le 
groupe reproduit également en une cinquantaine d’exemplaires le sixième tract de Hans et 
Sophie Scholl afin que d’autres Allemands en prennent connaissance. 
  

Ursula Meissner 
Une jeune comédienne appelée Ursula Meissner, la fille d'un ami des Latte, qui habitait 
seule le grand appartement de ses parents au Prenziauer Berg, [est sollicitée pour cacher 
trois Juifs qu'elle ne connaît pas, trois membres de la famille Latte]. 

« Vous pouvez déjà rester ici ! » 
      La jeune fille de vingt ans, qui jouait au Théâtre national de Prusse dirigé par Gustaf 
Grundgens (1) , n'hésita pas un instant quand elle ouvrit la porte aux Latte. « Vous pouvez 
déjà rester ici ! » dit-elle en les accueillant tous les trois. 
     Elle ne dit pas « l'un de vous peut rester », ou «vous pouvez rester deux jours», ou 
«vous pouvez rester deux semaines tout au plus ». Elle ne posa aucune condition. 
     « Ce fût la première et la dernière fois », se rappelle Konrad Latte, « que nous avons 
goûté le luxe de pouvoir nous cacher tous les trois sous un même toit. Plus tard, nous 
n'avons plus osé attendre cela de personne, nous nous sommes séparés. » 

« Mais c'était tout naturel ! » 
     Quand j'ai demandé à cette femme de soixante-dix-huit ans, qui vit à Genève avec son 
époux, l'ancien ambassadeur de Grèce Calogeras, pourquoi elle avait donné refuge à une 
famille menacée qu'elle ne connaissait pas, elle répondit, étonnée : « Mais c'était tout 
naturel! » 
     Était-elle consciente du danger qu'elle courait ? «Je n'ai pas pensé aux risques », 
répondit Mme Meissner. Non, elle n'a jamais eu de contact avec un mouvement de 
résistance, ni alors, ni plus tard. « Malheureusement i » ajouta-t-elle. « Peut-être étais-je 
trop insignifiante, ou tout simplement trop jeune, j'avais toujours l'air plus jeune que mon 
âge. » 
     La spontanéité et l'imprudence dont fit preuve Mme Meissner en offrant son aide aux 
Latte peuvent stupéfier. Et naturellement cela suscite des doutes et des questions chez 
tous ceux qui, dans de telles circonstances, ont fermé 
leur porte. Comment pouvait-on être aussi naïf ? Ursula Meissner n'était-elle pas informée 
des dangers auxquels elle s'exposait? Devait-elle quelque chose à Curt Weiss ? 

« On veut pouvoir encore se regarder dans la glace le lendemain » 
     Comment quelqu'un en arrive-t-il à risquer sa vie et sa liberté pour des gens menacés 
qu'il ne connaît même pas ? 
Entre-temps, cette question a donné lieu à des montagnes d'enquêtes sociologiques, 
psychologiques, anthropologiques. Qu'est-ce qui rend certains êtres capables d'agir contre 
l'instinct le plus fort, l'instinct de conservation ? Souffrent-ils d'un déséquilibre ? Sont-ils 
des saints ? Sont-ils particulièrement naïfs, particulièrement endoctrinés ou un peu fêlés ? 
     A la plupart des explications fournies pour ce comportement énigmatique, manque 
l'élément décisif. Ce que m'a dit Mme Meissner ne se distingue pas le moins du monde de 
la réponse qu'ont donnée des centaines d'autres sauveteurs : il y avait là quelqu'un qui 
avait besoin d'aide; les risques, on y a réfléchi après coup. Très rares, parmi ceux qui ont 
aidé les juifs, sont ceux qui ont pris plus tard l'initiative de raconter leurs interventions, et 
moins encore leur participation à la résistance. Miep von Santen, connue par le Journal 

http://perso.wanadoo.fr/d-d.natanson/#note1
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d'Anne Frank, avouera : 
     «Je n'ai rien de particulier. Je ne voulais pas me placer sous les feux de la rampe. J'ai 
fait seulement ce que l'on me demandait et ce qui me paraissait chaque fois nécessaire. » 
Ce n'est en aucun cas l'aveuglement devant les risques 
qui a rendu Miep von Santen et d'autres capables de secourir leur prochain. Ils ont vu 
d'abord la détresse des gens menacés, et ensuite seulement le danger qu'ils couraient 
eux-mêmes en offrant de les aider. Aucun d'entre eux ne 
s'est sciemment résigné à perdre la vie. Mais tous, ils furent spontanément prêts, par 
compassion et aussi par respect envers eux-mêmes, à assumer un risque qu'ensuite ils 
essayaient de limiter autant que possible. « On veut pouvoir 
encore se regarder dans la glace le lendemain », expliqua Mme Meissner. 

« Ce qui se passait dans mon pays m'a remplie de honte... » 
     Dans une lettre à l'auteur, Ursula Meissner a ainsi résumé ses motifs : «J'étais 
allemande. Ce qui se passait dans mon pays au temps de Hider m'a remplie d'une honte 
très, très, très profonde. Je ne pouvais pas y remédier, mais je 
n'étais pas forcée d'être complice... Tout châtiment éventuel aurait glissé sur moi comme 
de l'eau sur les plumes d'un oiseau, car je savais que j'avais agi comme il le fallait. » 
     Mme Meissner considérait qu'il allait de soi de rester, même pendant les 
bombardements, dans son appartement avec ses protégés, contrairement aux 
prescriptions. Dans la cave qui servait d'abri antiaérien, ses « hôtes » auraient été trop 
remarqués. 

Déjà à l'école... 
     L'attitude courageuse d'Ursula Meissner devant le risque avait une préhistoire. A 
l'école, déjà, elle avait dénié tout respect aux professeurs nazis et repoussé leurs offres. 
Dans sa classe, elle avait été la seule à refuser d'entrer dans le Bund Deutscher Mädel, 
l'Union des filles allemandes. Ses professeurs en étaient d'autant plus affectés qu'Ursula 
Meissner était une excellente sportive. Quand le directeur lui demanda les raisons de son 
refus, elle répondit : « Ça ne 
me plaît pas. » A la propre stupéfaction d'Ursula, il se contenta de cette réponse 
laconique. 
     Toutefois, l'écolière consciente de soi n'aurait guère pu se permettre cette insolence et 
quelques autres, si elle n'avait pas été sûre du soutien de ses parents. Pour sa 
confirmation, un ami juif de son père lui avait envoyé le Knaurs 
Weltlexikon [Encyclopédie assez simple, très répandue.]. Le libraire était un délateur et 
avait averti la Gestapo que la famille se faisait expédier des livres par un juif. Le père 
d'Ursula se vit rapidement mis en demeure par ses supérieurs de renvoyer le cadeau. Le 
père, un fonctionnaire prussien, refusa, ce qui fut noté dans son dossier personnel. Mais 
hormis cette réprimande, son indiscipline n'eut pas de conséquences. 
     Toutefois, la jeune Ursula Meissner savait aussi qu'avec son attitude de refus, elle 
marchait sur la corde raide. Un demi-frère de son père avait été envoyé dans un camp de 
concentration parce qu'il avait « ouvert trop grand sa 
gueule ». 
     Le logement de la Schivelbeiner Strasse fut, pour la famille Latte, la première étape de 
leur vie dans la clandestinité. Pendant un moment, ils purent se nourrir des vivres 
qu'Ursula Teichmann avait apportés dans son sac à dos. Plus 
tard, ils en furent totalement réduits à la générosité de leur « logeuse ». 
     Ursula Meissner avait présenté ses trois hôtes comme des « amis dont la maison avait 
été détruite par les bombardements ». Les bruits de l'appartement étaient épiés par les 
voisins intéressés, ceux du dessus comme ceux du dessous. 

« Vos amis ont l'air passablement juifs ! » 
     Et ce genre de voisins n'était pas rare. Mieux valait aussi éviter que les « clandestins », 
encore inhabiles, « émergent » trop souvent et quittent leur logis au grand jour. Ursula 
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Meissner n'attendit pas bien longtemps avant de se faire interpeller par une autre 
habitante de l'immeuble : « Vos amis bombardés ont l'air passablement juifs ! » Pour la 
famille Latte, cette remarque lancée sur le palier fut le signal de la disparition immédiate. 
D'une heure à l'autre, ils 
se retrouvèrent tous les trois réduits à demander l'aide d'un autre inconnu : le pasteur 
Harald Poelchau, dont leur amie du Mecklembourg leur avait laissé le numéro de 
téléphone. 
 
 

[Grâce à l'aide de ce pasteur et d'autres encore, des inconnus, de musiciens et d'acteurs, 
des gens qui l'hébergeaient pour une nuit... Konrad Latte réussit à survivre. Il sera le seul 
de sa famille.] 

Peter Schneider, 
Encore une heure de gagnée, Comment un musicien juif survécut aux années du nazisme, 
Grasset, 2002 
 
 
 
 
 
Ces hommes, et ces femmes au cœur  du III éme Reich, symbole même de la puissance 
du nazisme,  peuvent aujourd’hui témoigner, par leur sacrifice, que tout homme, même 
dans le pire des régimes, peut garder une part d’humanité, ce qui, de nos jours, est un des 
plus beaux message d’espoir… 
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 La résistance des exilés. 
 
Les exilés allemands qui ont résisté au national-socialisme venaient d'horizons différents. 
Divisés, voire opposés sur le plan politique, religieux ou culturel, ils avaient pourtant des 
objectifs communs : incarner à l'étranger une autre image de l'Allemagne et entreprendre tout 
ce qui était en leur pouvoir pour contribuer à la chute de la dictature nazie.  
Il s'agissait également pour les Allemands démocrates exilés d'éviter la mise en application des 
plans alliés de la division du Reich après la défaite nazie, et de tenter d'influencer les 
gouvernements alliés pour que l'Allemagne ait une place dans l'Europe de l'après-guerre.  
Il s'agissait également pour les exilés résistants, soumis même à l'étranger aux représailles des 
autorités nazies, de se procurer des informations sur ce qui se passait en Allemagne, ainsi que 
de faire passer clandestinement des tracts, des messages et de la littérature censurée. La 
résistance des exilés, au delà de ses fonctions de représentation, d'information à l'étranger et 
de soutien de la résistance en Allemagne, jouait donc également un rôle d'intermédiaire, de 
passeur entre la résistance intérieure et l'étranger. 

 
I. La résistance politique 

Les objectifs de cette forme de résistance étaient de soutenir les résistants restés dans le 
Reich et d'informer l'opinion mondiale sur la nature répressive et criminelle du régime nazi. Il 
s'agissait également de trouver des alliés à l'étranger pour isoler politiquement, moralement et 
économiquement le Reich et le mettre sous pression, afin de contribuer à la chute du régime 
nazi, mais aussi de poser les bases théoriques et idéologiques pour la reconstruction d'une 
Allemagne démocratique après la guerre. 

 A - la politique des émigrés en France : 

Le témoignage de Peter Gingold, résistant, nous fait très bien comprendre les raisons de leur 
émigration en France. « Tout d’abord j’aimerais faire quelques remarques sur l’émigration 
allemande en France. On estime à 30 000 à 35 000 le nombre d’émigrés allemands venus en 
France jusqu’à la veille de la dernière guerre. Une grande partie d’entre eux a vécu dans la 
clandestinité. Cette émigration allemande était diverse d’un point de vue social, politique ou 
culturel. Nous étions cependant davantage des exilés que des émigrés. Berltot Brecht souligne 
bien la différence entre émigrés et exilés. Dans un texte intitulé : «Sur le sens du mot 
émigrant », il écrit:                            

« J’ai toujours trouvé faux le nom qu’on nous donnait : « émigrants ». 

Le mot veut dire expatriés ; mais nous 

ne sommes pas partis de notre gré 

pour librement choisir une autre terre ; 

nous n’avons pas quitté notre pays pour vivre ailleurs, toujours s’il se pouvait. 

Au contraire nous avons fui. Nous sommes expulsés, nous sommes des proscrits. 

Et le pays qui nous reçut ne sera pas un foyer, mais l’exil. » 

Car nous n’étions pas des émigrés volontaires qui ont choisi un autre pays pour y vivre pour 
toujours. Nous étions réfugiés, chassés, bannis. Le pays qui nous accueillait nous offrait un 
exil, pas un domicile. Brecht ajoutait encore : 

« Ainsi nous sommes là, inquiets, au plus prés des frontières 

attendant le jour du retour… » 
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Le plus grand nombre des émigrés se sont réfugiés en France pour échapper à la politique 
raciste des nazis. Les émigrés purement politiques étaient moins nombreux. Les poètes, les 
écrivains, les journalistes et les artistes antinazis, de même que les permanents du parti 
communiste et du parti social-démocrate étaient particulièrement haïs et tous furent contraints 
d’émigrer. 

La France était l’asile préféré des émigrés. C’était le pays de la déclaration des Droits de 
l’Homme, de la Révolution de 1789, malgré la conjoncture politique qui était alors bien 
différente. Depuis le territoire français, il était par ailleurs possible de rester en contact avec 
l’Allemagne et d’exercer une influence sur l’action antifasciste qui s’y menait. Le Parti 
communiste allemand (KPD) pouvait développer son activité à la frontière pour soutenir la 
résistance en Allemagne. Pour cela, les militants devaient être en contact avec le PCF, ainsi 
qu’avec d’autres organisations comme la Jeunesse communiste, le Secours Rouge ou la 
CGTU. Les socialistes allemands entretenaient des relations avec la SFIO, la CGT, etc. La 
réalisation de ces actions antifascistes en direction de l’Allemagne n’était possible que grâce à 
ces soutiens. 

Les émigrés  antifascistes allemands contribuèrent sans aucun doute à l’information sur 
l’Allemagne fasciste et sur sa préparation à la guerre. Ils permirent aussi de renforcer le 
mouvement antifasciste français. Les livres « Das Braunbuch » (Le livre brun) et « Hitler treibt 
zum Krieg » (Hitler mène à la guerre), édités en 1934, jouèrent un grand rôle dans ce travail 
d’éclaircissement , notamment en fournissant une documentation sur les préparatifs de guerre 
des nazis. Tout cela contribua à renforcer la solidarité des populations envers les réfugiés 
allemands. Pendant la période du Front Populaire leur sort s’améliora. Ils obtinrent des permis 
de séjour et de travail, et la possibilité de régulariser leur situation. 

C’était le temps de la création du comité préparatoire pour le Front Populaire Allemand avec 
Heinrich Mann dans lequel Georg Bernhard joua un grand rôle.  

Ainsi la guerre civile espagnole fut l’occasion d’un développement  des activités des émigrés 
allemands en France. L’exemple du Front Populaire Français incita les émigrés allemands à se 
regrouper sous la présidence d’Heinrich Mann. Mais en raison des Procès de Moscou, la 
coopération avec les communistes allemands fut refusée et cette tentative de créer un Front 
Populaire Allemand avorta. 

Ainsi plusieurs partis politiques s’exilèrent : 

- sociaux-démocrates (SPD) 
La SOPADE, direction exilée du SPD, s'installa en 1933 à Prague, puis en 1938 à Paris, et 
trouva finalement refuge en juin 1940 à Londres. Ses objectifs étaient d'informer l'étranger sur 
la nature du régime hitlérien, de diffuser clandestinement des tracts dans le Reich, de soutenir 
les groupes de résistance sociaux-démocrates restés en Allemagne, et de mettre en place des 
réseaux permettant à des persécutés de fuir l'Allemagne. 

- communistes (KPD) 
Selon les instructions de Moscou, seuls les plus hauts fonctionnaires du parti qui avaient pu 
échapper à l'arrestation par les nazis s'exilèrent en 1933 en URSS, où fut fondé le comité 
central et le bureau politique exilés du KPD. Ernst Thälmann, le dirigeant du parti, et Ernst 
Torgler, le chef de la fraction communiste au Reichstag, avaient été arrêtés en février-mars 
1933. En 1935-36, la tentative de former un Front populaire contre le nazisme avec les sociaux-
démocrates se solda par un échec, car ceux-ci refusèrent de se plier aux directives de Moscou. 
A partir de 1945, les dirigeants communistes exilés à Moscou furent nommés à des postes 
clefs de l'administration dans la zone d'occupation soviétique, puis prirent la direction du parti 
SED ("Sozialistische Einheitspartei Deutschlands") et du gouvernement lors de la création de la 
RDA. 
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- libéraux 
Les politiciens centristes exilés Carl Spiecker et Otto Klepper fondèrent à la fin de l'année 1937 
à Paris le DFP, Parti de la Liberté allemand ("Deutsche Freiheitspartei"), qui poursuivit ses 
activités à Londres après l'occupation de la France par l'armée allemande. Hans Albert Kluthe, 
membre du DFP, fut le rédacteur en chef du journal libéral exilé "Das wahre Deutschland - 
Auslandsblätter der deutschen Freiheitspartei", et établit le programme de la radio antifasciste 
allemande "Deutscher Freiheitssender" qui émettait à partir d'Angleterre. 

 B) résistance armée 

Pendant la guerre, des Allemands ont également combattu dans les armées alliées, comme par 
exemple les écrivains Klaus Mann, qui a combattu aux côtés des Américains, et Stefan Heym, 
qui a travaillé pour les services de propagande de l'armée américaine. Des déserteurs se sont 
également joints aux armées alliées. D'autres Allemands ont choisi de s'engager dans les 
mouvements de résistance des pays occupés. Ainsi, à partir de 1941, plusieurs centaines 
d'Allemands se sont engagés dans la Résistance française, notamment dans la division Travail 
anti-allemand du Front National de Libération (FNL). Leur tâche consistait à apporter leur aide 
dans tous les domaines pour lesquels des connaissances linguistiques ou de civilisation étaient 
nécessaires, comme l'espionnage, la prise de contact avec des Allemands, et la diffusion de 
propagande antifasciste au sein de l'armée allemande. De nombreux Allemands, surtout des 
communistes, ont également résisté et combattu dans le maquis aux côtés des Francs-tireurs 
et Partisans Français (FTPF). D'autres résistants allemands se sont engagés dans les 
mouvements gaullistes. Au printemps 1944 s'est constitué dans le maquis français, sur le 
modèle du Comité National de l'Allemagne libre ("Nationalkomitee Freies Deutschland") fondé à 
Moscou, un Comité de l'Allemagne libre pour l'Occident (Komitee "Freies Deutschland für den 
Westen"), qui a été reconnu après la libération de la France comme une division à part entière 
de la Résistance française.  

II - Résistance culturelle 

 A- au niveau de la littérature 

L'écriture de l'exil dénonçait le national-socialisme, informait l'opinion mondiale sur la nature de 
la dictature nazie en diffusant des journaux comme le Pariser Tagesblatt, des brochures, des 
livres ou des tracts antifascistes, en rédigeant des articles pour la presse étrangère (Heinrich 
Mann par exemple collaborait à la Dépêche de Toulouse), mais traitait également de l'exil des 
difficultés à être apatride, clandestin, constamment en fuite. Les résistants ont organisé des 
conférences et des expositions, ont monté des cabarets satiriques, ont mis en scène des 
pièces de théâtre allemandes interdites en Allemagne, et ont fondé des comités de lutte 
antifasciste. Il s'agissait d'une résistance intellectuelle qui s'est exprimée de façon individuelle 
dans des oeuvres littéraires ou des actions ponctuelles, mais qui a également donné lieu à la 
création de cercles de réflexion et de publications antifascistes destinées à éveiller et faire 
réagir les consciences contre la dictature hitlérienne.  

Différents témoignages d’anciens exilés résistants ont permis de mettre en relief l’activité 
incessante des intellectuels émigrés :  

Au cours de l’année 1933, surtout après l’incendie du Reichstag au mois de février, et jusqu’à 
l’automne, la plupart des écrivains menacés quittèrent l’Allemagne pour la France. Parmi eux: 
Anna Seghers, Heinrich Mann, Erika et Klaus Mann, Bodo Uhse, Alfred Döblin, Kantorowicz, 
Ludwig Marcuse, Hasenclever, Ernst Weiss, Egon Erwin Kisch, Joseph Roth, Lion 
Feuchtwanger, Maximilian Scheer, Rudolf Leonhard, Hans Marchwiza, Schwarzschild, 
Budlawski, rédacteur en chef du mensuel « Die Weltbühne », Georg Bernhard, ancien 
rédacteur en chef de la « Vossische Zeitung ». 

Le 10 mai 1934, date du premier anniversaire du jour où furent brûler les livres en Allemagne, 
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l’association des écrivains allemands à Paris fut créée, ainsi que la « Bibliothèque des livres 
brûlés » (Freiheitsbibliothek), boulevard Arago. Avec l’aide des intellectuels libéraux et des 
organisations ouvrières, les émigrés allemands donnèrent naissance à un certain nombre de 
publications : journaux, revues, livres, par exemple, le journal « Der Gegenangriff », plus tard 
« Deutsche Volkszeitung », l’organe du « Front Populaire Allemand », « Das neue Tagebuch » 
de Schwarzschild, l’AIZ, un journal illustré, et d’autres encore. On publia également « Das 
Braunbuch » sur le procès de Reichstag et sur la terreur en Allemagne. Le tirage de ce livre fut 
important. Il connut plusieurs éditions et fut traduit en plusieurs langues. 

Dans le cadre de la préparation du congrès international des écrivains pour la défense de la 
culture en 1935, il y eut une large collaboration franco- allemande. La plupart des intellectuels 
de l’immigration allemande vivaient dans une grande pauvreté, ils avaient faim, et c’est 
seulement grâce à la solidarité française qu’ils purent survivre. Un comité français de secours 
vint à leur aide, composé entre autre de Paul Langevin, Charles Nicolle, Henri Wallon, des 
écrivains comme Jean Richard Bloch, Georges Duhamel, Romain Rolland, Henri Barbusse, 
ainsi que des permanents de partis politiques, de la CGT et d’autres organisations. Des 
antifascistes allemands furent invités par des familles françaises. Beaucoup trouvèrent chez 
elles un hébergement, surtout ceux vivant dans l’illégalité. Dans chaque manifestation, au 1er 
mai , au 14 juillet, il y avait toujours un appel à la solidarité pour les victimes du fascisme 
hitlérien, avec notamment des banderoles sur lesquelles on pouvait lire par exemple : « Liberté 
pour Ernst Thälmann ! »  

La France fut jusqu’à la guerre le seul pays où les antifascistes allemands réussirent à faire 
vivre, de décembre 1933 à mai 1940, un quotidien, le Pariser Tageblatt, devenu en juin 1936 
le Pariser Tageszeitung (sous-titre : Quotidien anti-hitlérien, tirage environ 14 000 
exemplaires). 

Les objectifs de cette presse des émigrés étaient multiples. Etablir un lien entre les adhérents 
d’un parti et au-delà entre les réfugiés allemands en France, certes. Mais ces publications 
étaient aussi des organes de combat contre le national-socialisme et en ce sens c’étaient bien 
des organes de résistance. 

Ils avaient aussi pour fonction d’informer les Français sur ce qui se passait en Allemagne, les 
rédactions des journaux français ne se privant évidemment pas d’utiliser les informations de 
ces publications allemandes. Pour leur faciliter la tâche, Les Nouvelles d’Allemagne et les 
Nouvelles d’Autriche paraissaient en français. Plusieurs pièces de théâtre « résistantes » 
furent écrites et/ou mises en scène en France. L’auteur allemand le plus joué entre 1933 et 
1939, ce fut Ferdinand Bruckner qui écrivit à Maisons-Laffitte où il s’était installé Les Races. 
Cette pièce, dont son auteur dira qu’elle fut la « première pièce antinazie » créée dès novembre 
1933 à Zurich, fut présentée dans sa version française au théâtre de l’œuvre en mars 1934. 

A la même époque, Frédéric Wolf rédigeait en Bretagne un drame dénonçant l’antisémitisme 
nazi : Professeur Mamlock, drame qui fut bientôt porté à l’écran. 

Environ 2 500 écrivains germanophones s'exilèrent pour des raisons racistes ou politiques, car 
ils risquaient leur vie en Allemagne. Mais ces écrivains avaient des convictions politiques et 
intellectuelles tellement différentes qu'ils n'ont pu parvenir à s'unir. Le 1er Congrès international 
d'écrivains pour la défense de la culture, organisé par l'Association de défense des écrivains 
allemands ("Schutzverband deutscher Schriftsteller", SDS) eut lieu à Paris en 1935 ; des 
écrivains français, notamment André Gide, André Malraux, Henri Barbusse, Paul Eluard et 
Aragon, y participèrent. Cette manifestation trouva un grand écho dans la presse internationale, 
mais souligna encore plus les divergences idéologiques profondes entre les exilés et leur 
incapacité à s'unir, même s'ils partageaient le même sort et la même hostilité envers Hitler.  
En dépit de ces divisions, la littérature de l'Exil a tout de même atteint son objectif, qui était de 
combattre la terreur nazie avec l'arme que représentent les mots : les écrivains et journalistes 
exilés purent contribuer à mobiliser l'opinion mondiale contre la terreur nazie, diffuser des 



informations politiques grâce à leurs réseaux d'informateurs restés dans le Reich, et former 
ainsi un efficace instrument de contre-propagande redouté par le régime nazi. Les persécutions 
dont furent victimes les écrivains et journalistes pendant le Troisième Reich en sont la preuve ; 
la politique culturelle du Reich consistait à éliminer les contestataires, surveiller les maisons 
d'éditions, censurer et brûler les livres mis à l'index. Les écrivains, qui s'étaient pour la plupart 
exilés, formaient la majorité des personnalités pour lesquelles les nazis avaient engagé des 
demandes d'extradition.  

 B -  Dans le graphisme : John Heartfield (1891-1968) 

Peintre allemand. Attiré très tôt par le marxisme, Heartfied, qui vit à Berlin depuis 1913, 
est influencé par George Grosz ; celui-ci l’introduit dans le groupe dadaïste en 1918. Avec 
Grosz, Heartfield exécutera quelques photomontages de style futuriste (Dadamerika ). En 
juin 1920, il participe à la Foire internationale dada (avec Raoul Hausmann et Grosz). Peu 
après cette date, Heartfield crée ses premiers photomontages, spécialité pour laquelle il 
abandonnera bientôt la peinture. Son frère, Wieland Herzfelde, le fondateur des éditions 
Malik (qui n’avait pas " anglicisé " son nom), joua également un certain rôle dans le 
mouvement par ses audaces typographiques et lui consacra un livre important en 1971. 
Membre du Parti communiste allemand, Heartfield devint le principal auteur d’affiches 
" modernes " stigmatisant la montée du nazisme, tout en appliquant sa maîtrise dans le 
photomontage à des couvertures de revues, des jaquettes de livres, des décors de théâtre 
et de cinéma. Il est en particulier engagé en 1930 comme collaborateur du journal ouvrier 
Arbeiter Illustrierte Zeitung  (A.I.Z.), dont il illustre de nombreuses couvertures de 
photomontages dont la violence fera dire à Louis Aragon que Heartfield " est le prototype 
et le modèle de l’artiste antifasciste ". En 1933, il se réfugie à Prague, puis en Angleterre 
de 1938 à 1949 ; il rentre, en 1950, en Allemagne de l’Est et s’installe jusqu’à sa mort, le 
26 avril 1968 à Berlin-Est, où il créera des affiches et des décors pour le Berliner 
Ensemble et pour le Deutsches Theater.   

 

 

                                  .  
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Photographie représentant John Heartfield en 1934. 

 

Voici quelques unes de ces œuvres : 

Autodafé 
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Heartfield n’a pas hésité à utiliser l’image d’Hitler dans certaines de ses 

affiches.                 

 
 C - l’aide scientifique :   
 

Les scientifiques dont les travaux étaient déconsidérés par les autorités allemandes ou qui 
étaient d'origine juive se sont pour la plupart exilés en Angleterre ou aux États-Unis, où ils ont 
travaillé pour les gouvernements étrangers, y compris pour l'élaboration de nouvelles armes et 
technologies. Albert Einstein, au delà de son travail scientifique, a également profité de sa 
notoriété mondiale pour s'engager activement dans la lutte politique au moyen de conférences, 
d'interventions dans des universités et d'articles de journaux. 

 

 D -  l’aide apportée par la religion : 

 

Le pasteur Hermann Maas fit en 1933 un voyage en Palestine afin de trouver des possibilités 
de fuite pour les juifs allemands. Ce réseau donna naissance au Comité ecclésiastique 
international d'aide aux réfugiés allemands ("Internationales kirchliches Hilfskomitee für 
deutsche Flüchtlinge"). 
Il faut souligner également les initiatives individuelles, comme celle du Père jésuite Friedrich 
Muckermann, réfugié aux Pays-Bas, qui parvint à diffuser clandestinement en Allemagne des 
tracts antinazis dans des cercles religieux en Rhénanie et en Westphalie. Des adolescents, 
comme Theo Hespers, Walter Hammer et Karl Paetel, ont pu à partir de leur pays d'exil diffuser 
des journaux et des tracts antinazis en Allemagne. 
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III. Les tentative d’union des forces résistantes 

 
 Les projets d'union des différents mouvements de résistance exilés échouèrent notamment en 
raison des divergences politiques. La volonté du journaliste exilé à Londres Sebastian Haffner, 
de son vrai nom Raimund Pretzel, de former un gouvernement allemand exilé qui disposerait 
de son propre service de propagande et d'une organisation d'aide aux réfugiés, ne put 
s'imposer en raison des divisions internes entre les divers mouvements de résistance, et la 
Résistance allemande n'avait donc pas d'organe unifiant les forces ni de gouvernement exilé 
susceptible de représenter politiquement "l'autre Allemagne" à l'Etranger.  
 A -  Front populaire allemand 
 
De célèbres exilés allemands, notamment Wilhelm Pieck, Walter Ulbricht, Willy Brandt, Ernst 
Bloch, Lion Feuchtwanger, Heinrich et Klaus Mann et Ernst Toller, apposèrent leur signature à 
un appel à la formation d'un Front populaire allemand ("Deutsche Volksfront"), publié à Paris le 
19 décembre 1936. L'expérience de ce Front populaire allemand se solda par un échec, en 
raison des frictions et des oppositions politiques entre les divers partis ; dès 1937, le Front se 
disloqua, avant d'être dissous officiellement en 1939 en raison du pacte conclu entre Hitler et 
Staline. 
 
 B -  Union franco-allemande 
 
Au mois de mai 1939 naquit l'Union franco-allemande ; ses fondateurs, parmi lesquels les 
émigrants allemands Alfred Döblin, Franz Werfel, Otto Klepper, Willi Münzenberg et Hermann 
Rauschning, et les Français Paul Boncour et Yvon Delbos, anciens ministres des Affaires 
Etrangères, se sont engagés pour la préservation de la paix et la cohabitation pacifique des 
nations européennes, sur la base des valeurs humanistes traditionnelles de la civilisation 
occidentale. 
   
 C -  "Council for a Democratic Germany" (CDG) 
 
En 1944 fut fondé aux États-Unis le "Council for a Democratic Germany" (CDG), présidé par 
Paul Tillich ; l'objectif de cette organisation était de représenter à l'Etranger les forces 
démocratiques allemandes de tous les horizons politiques. Le CDG a ébauché un programme 
pour une Allemagne démocratique après la guerre, s'est résolument opposé à la division du 
pays après la défaite nazie, et a réclamé d'autre part une dénazification par l'éducation des 
Allemands à la démocratie, en souhaitant que cela soit fait par d'anciens exilés allemands. Le 
CDG fut un échec, car les décisions devaient être prises à l'unanimité, ce que les oppositions 
internes entre les représentants des divers partis rendirent impossible. 
 D -  Comité national de l'Allemagne libre ("Nationalkomitee Freies Deutschland", NKFD) 
 
Ce comité fut fondé en 1943 par la section politique de l'armée soviétique et par le comité 
central du KPD exilé à Moscou ; ses objectifs étaient, au moyen d'un travail de propagande, de 
détourner les prisonniers de guerre allemands du nazisme et d'encourager les soldats 
allemands à déserter. Le NKFD tentait de rallier toutes les tendances politiques à l'union contre 
Hitler ; dans ses rangs, on ne comptait pas uniquement des communistes, mais aussi, par 
exemple, une centaine de pasteurs, prêtres et étudiants en théologie de la Wehrmacht, 
prisonniers dans les camps russes, qui se sont joints au NKFD en raison des persécutions dont 
étaient victimes les Églises dans le Reich. Les communistes, notamment Wilhelm Pieck et 
Walter Ulbricht, futurs dirigeants de la RDA, ont finalement pris la tête du NKFD, qui est devenu 
un instrument de propagande entre les mains du gouvernement soviétique. 
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 E -  L'Autre Allemagne ("Das Andere Deutschland") et Allemagne Libre ("Freies 
Deutschland") 
 
En 1937 fut fondé en Argentine le comité L'Autre Allemagne ("Das Andere Deutschland"), et en 
1941-42 naquit au Mexique le mouvement Allemagne Libre ("Freies Deutschland"). En 1943, 
ces deux comités créèrent des organismes de coordination dans toute l'Amérique latine, où 
vivaient beaucoup d'Allemands, et où s'opposaient nazis et résistants allemands. D'inspiration 
communiste tout comme le NKFD, ces comités, dont Heinrich Mann avait la charge honorifique, 
regroupaient toutefois des résistants allemands de tous les horizons politiques et idéologiques. 
Leur travail consistait à informer l'opinion mondiale en diffusant des publications antifascistes et 
à développer des concepts pour la nouvelle Allemagne d'après-guerre. 

Toutes ces tentatives d’union se soldèrent la plupart du temps par des échecs et ne furent pas 
sans conséquences pour beaucoup de leurs participants. 

 

IV.Les représailles nazies 

 

L'Offensive de la Vérité ("Wahrheitsoffensive") menée par les exilés résistants contrecarrait la 
stratégie de propagande nazie qui consistait à minimiser le danger et à masquer les intentions 
réelles du gouvernement national-socialiste. Les résistants exilés revendiquaient la 
représentation d'une autre Allemagne, ce qui contredisait la prétention nazie d'une identité 
totale entre le gouvernement et l'État, le national-socialisme et l'Allemagne. La propagande 
nazie tentait d'établir un monopole sur tout ce qui était allemand, en l'adaptant à sa 
propagande. Les résistants exilés qui tentaient de préserver l'héritage de la tradition culturelle 
allemande et de la démarquer du régime nazi représentaient donc un danger pour celui-ci. Le 
gouvernement national-socialiste a par conséquent tenté par tous les moyens d'éliminer cette 
opposition : propagande nazie, interventions diplomatiques, surveillance des exilés et de leurs 
activités à l'Etranger par des agents de la Gestapo et par les consulats et ambassades 
allemands, demandes d'extradition, internement en camp de concentration en cas de retour en 
Allemagne, privation de la nationalité allemande, confiscation des biens, prise en otage de la 
famille des exilés ou encore enlèvements et meurtres. 
 A -  propagande nazie 
 
La propagande de Goebbels opposait de façon systématique aux informations antinazies 
publiées à l'Etranger par des exilés des démentis et des déclarations officielles. En présentant 
les exilés comme des informateurs peu dignes de foi, la dictature nazie tentait de neutraliser 
l'opposition au régime, mais aussi de conserver à l'Etranger l'illusion que le Reich restait un 
État de Droit, et par là même un partenaire comme les autres dans les relations diplomatiques 
internationales. L'arme la plus efficace de la contre-propagande nazie consistait à jouer avec la 
peur du communisme des gouvernements étrangers. Étant donné que la grande majorité des 
émigrants étaient des communistes, qui avaient dû fuir pour échapper aux poursuites qui les 
menaçaient en Allemagne et à l'internement dans des camps de concentration, cet argument 
de la propagande nazie était plausible, et a contribué à discréditer les activités des résistants 
allemands exilés. En 1933, le premier ministre anglais, Lloyd George, a ainsi déclaré dans un 
article de journal que l'Allemagne constituait un rempart au communisme, et que la chute du 
régime nazi entraînerait inévitablement l'anarchie et la prise du pouvoir par les communistes 
("Communism must follow if Hitler fails").  
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 B - interventions diplomatiques 
 
Les tentatives d'intimidation des gouvernements étrangers par des interventions diplomatiques 
furent très nombreuses et systématiques. La pression diplomatique exercée par le 
gouvernement nazi était considérable et laissait souvent peu de liberté de manœuvre aux pays 
concernés. Les exemples d'interventions diplomatiques ne manquent pas ; ainsi, le régime nazi 
a tenté à plusieurs reprises, au moyen de demandes d'extradition auprès des gouvernements 
étrangers, de faire revenir de force des résistants allemands en Allemagne, afin de les mettre 
"hors d'état de nuire". Les motifs de ces demandes d'extradition étaient la plupart du temps des 
calomnies ; les personnes concernées étaient souvent accusées de délits tels que la corruption 
ou le recel de biens, car les autorités allemandes ne voulaient en aucun cas que des 
accusations d'ordre politique suscitent des problèmes diplomatiques. En effet, la pression de 
l'opinion internationale était considérable ; la presse et les organisations humanitaires 
déclenchaient systématiquement des campagnes de presse contre l'Allemagne, en l'accusant 
de violer le droit d'asile. Ces demandes d'extradition furent parfois vouées à l'échec grâce au 
refus des pays concernés de livrer les exilés. Les demandes d'extradition ont parfois donné lieu 
à des accords avec des gouvernements étrangers, comme entre les polices politiques du Reich 
et de la Hongrie, pour livrer les émigrants ou prendre des mesures contre des exilés. Certains 
pays ont également pris des mesures contre les résistants allemands dans le cadre de la 
politique de l'Appeasement, pour éviter tout conflit avec le régime hitlérien ; ainsi, lorsque les 
Pays-Bas ont emprisonné des émigrants allemands communistes, cette décision, qui allait 
totalement dans le sens de la politique hitlérienne, fut saluée par la presse nazie. D'autres 
interventions locales, comme celle du chef de la police de Stockholm, qui a interdit la 
distribution de tracts antinazis aux marins et voyageurs, ont également contribué à entraver les 
initiatives des résistants allemands, et furent louées par le régime hitlérien. 
Les interventions diplomatiques visaient également à interdire la propagande antinazie à 
l'étranger. Les autorités allemandes sont ainsi intervenues auprès du gouvernement suisse 
pour tenter d'interdire le cabaret satirique Le Moulin à Poivre ("Die Pfeffermühle") d'Erika Mann, 
la fille de l'écrivain Thomas Mann, et pour empêcher la publication de livres antifascistes. 
 
 C -  représailles juridiques 
 
Le régime nazi a mis en place dès son arrivée au pouvoir tout un arsenal de lois et de mesures 
visant à décourager et punir toute propagande ou activité antinazie ; les exilés furent souvent 
victimes de cet acharnement nazi à détruire toute forme d'opposition.  
Tout d'abord, la presse allemande exilée était interdite ; les contrevenants commettaient selon 
le régime nazi un crime de haute-trahison et étaient par conséquent menacés de la peine de 
mort. La législation concernant la trahison sournoise ("Heimtückegesetz"), promulguée le 21 
mars 1933,  interdisait également toute critique orale envers le régime nazi. 
D'autre part, les exilés qui revenaient en Allemagne, puisqu'ils étaient considérés comme des 
traîtres à la patrie, étaient internés par mesure préventive en camp de concentration. L'un des 
buts de ces représailles était d'éviter tout contact entre des personnes ayant vécu à l'Etranger 
et la population du Reich manipulée par la propagande nazie. Il s'agissait également 
d'empêcher toute communication entre des résistants exilés et l'opposition illégale au sein du 
Reich. 
Par ailleurs, la loi sur la privation de la nationalité allemande du 14 juillet 1933 permettait au 
régime hitlérien de priver de leur nationalité les exilés allemands qui critiquaient la politique 
nazie. En 1935-36, un projet de privation massive de la nationalité des exilés allemands n'a 
finalement pas été mis en application par crainte de représailles de la SDN, indésirables à 
cause des Jeux Olympiques de Berlin.  Les exilés, notamment les catholiques, les socialistes et 
les communistes, furent souvent pris comme prétexte pour justifier des représailles au sein du 
Reich ; ces mesures étaient sensées décourager toute tentative de résistance à l'Etranger, qui 
serait ainsi lourde de conséquences.  
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 D -  prises d'otages 

 
En 1933, la famille de Philipp Scheidemann, un éminent parlementaire social-démocrate de la 
République de Weimar, fut prise en otage et envoyée en camp de concentration après la 
publication de l'un de ses articles dans le New York Times. Scheidemann se rétracta et sa 
famille fut libérée. Pour le régime hitlérien, ce cas était sensé statuer un exemple : l'incident 
aurait prouvé, selon la presse nazie, que les émigrants ne propageaient que des mensonges et 
des calomnies à l'Etranger ; ces représailles avaient pour but de dissuader les émigrants de 
poursuivre leur travail d'information dans la presse étrangère. 
Un autre cas de prise d'otages a suscité l'indignation de l'opinion mondiale. En décembre 1933, 
l'ancien parlementaire social-démocrate Gerhard Seger parvint à s'échapper du camp de 
concentration d'Oranienburg et à trouver refuge en Tchécoslovaquie ; ses tentatives visant à 
faire fuir sa famille, afin qu'elle le rejoigne dans son exil, échouèrent. En janvier 1934, sa 
femme et sa fille âgée de deux ans furent emprisonnées en détention protectrice ("Schutzhaft"). 
Seger ne se laissa pas intimider par ces représailles et rédigea un livre dans lequel il décrivait 
ce qu'il avait vécu et observé dans le camp d'Oranienburg. La publication de ce livre a soulevé 
de nombreux commentaires dans la presse internationale, qui s'est également indignée de la 
prise d'otages. Ainsi, en avril 1934, un journal anglais titrait : Baby labelled "Political Prisoner N° 
58". Ce cas a suscité un scandale diplomatique ; et grâce à la pression de l'opinion mondiale, 
Madame Seger et sa fille furent finalement remises en liberté après trois mois de détention, et 
furent autorisées à rejoindre Gerhard Seger à Londres. Le régime nazi dut se contenter de 
priver la famille Seger de sa nationalité allemande. 
 E -  enlèvements et meurtres 
 
Lorsque toutes ces mesures n'atteignaient pas leur but, le régime nazi n'a pas hésité à enlever 
et à assassiner des résistants allemands exilés. L'assassinat en août 1933 du pacifiste Theodor 
Lessing, qui s'était exilé en Tchécoslovaquie en février 1933, illustre bien que les résistants 
allemands n'étaient pas à l'abri des représailles de la dictature nazie, même à l'Etranger. Le 
gouvernement aurait même promis une prime de 80 000 Reichsmark à la personne qui 
parviendrait à abattre Lessing. Les résistants qui organisaient la diffusion de tracts et de 
littérature illégale à partir des pays voisins étaient tout particulièrement exposés au danger. 
Ainsi, la Gestapo a essayé à plusieurs reprises d'enlever un fonctionnaire de la SOPADE, Otto 
Thiele, qui organisait à partir de son pays d'accueil, la Tchécoslovaquie, des activités illégales 
dans le Reich. Une prime de 10 000 Reichsmark aurait été promise aux ravisseurs, qui furent 
finalement arrêtés par la police tchécoslovaque. Ce type de mesures a déclenché des vagues 
de protestations dans les pays concernés, qui se sont insurgés contre cette violation de la 
souveraineté territoriale ; l'opinion publique internationale a également fortement protesté 
contre ces crimes. 

 

 

La liste des exilés morts pour leur conviction est assez longue et inscrire les noms de ces 
résistants ne suffiraient pas à leur rendre hommage. Pour qu’ils soient représentés à leur juste 
valeur il faudrait parler de leurs actions pour renverser une machine à tuer. Malgré la distance 
et les difficultés indénombrables rencontrées à cette époque pour communiquer et défendre 
ses opinions politiques, ces personnes inscrites dans notre histoire y ont cru et c’est 
certainement grâce à tous ces résistants aussi bien les exilés que les autres que l’horreur a pu 
être arrêtée. Hélas, les mouvements de résistance d'exilés allemands ont échoué en raison de 
leur isolement dans leur pays d'accueil, du manque de soutien de la communauté mondiale et 
surtout du manque de coordination entre les différents types d'opposition au nazisme. Mais les  



résistants, en dépit de leur échec, ont montré au monde entier un autre visage de l'Allemagne, 
celui du soulèvement des consciences allemandes révoltées par le national-socialisme.  
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Les militaires 
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LA RESISTANCE MILITAIRE ALLEMANDE AU POUVOIR NAZI, UNE EVIDENCE AUSSI 
FORTE QUE LA RESISTANCE CIVILE 
  
 
Pour certains membres de l’état major, issus de l’ancienne aristocratie impériale, Hitler 
n’est rien d’autre qu’un intrigant issu du peuple. D’autres considèrent que sa politique est 
dangereuse et qu’elle va conduire à un nouveau conflit aux conséquences imprévisibles. 
Une troisième catégorie pense que sa conception de l’homme est inacceptable. 
Cependant, par delà cette division à peine perceptible se présente une cassure radicale 
entre ceux qui sont décidés à aller jusqu’au bout et ceux que retient un serment personnel 
de fidélité prêté au Führer. La prudence affichée par une majorité tient sans doute à 
l’extraordinaire efficacité de la garde rapprochée d’Hitler de plus en plus prudente, au fur 
et à mesure que la fin semble inéluctable. 
 
I – HITLER EST PERCU COMME UN INTRIGANT PAR CERTAINS MILITAIRES DE 
HAUT RANG 
 
Hindenburg et Ludendorff apparaissent comme des opposants d’un autre âge. Ils 
semblent plus indisposés par les ambitions d’Hitler, pour autant qu’elles contrarient les 
leurs, que par le caractère néfaste et anti-humaniste de sa politique. Seuls, les 
évènements vont les conduire à résister. 
Même si le propos peut sembler exagéré, au regard de l’histoire, le premier militaire qui 
résiste à Hitler est le maréchal Paul Von Hindenburg. Outre les idées dont il n’a cure,  le 
vieux maréchal affiche un profond mépris pour cet homme issu du peuple qui a osé se 
présenter contre lui et qui prétend devenir chancelier. Jusqu’à sa mort, malgré les sirènes 
de la droite comme von Papen, il tente de résister à la personnalité débordante du Führer. 
Pour la droite, il est évident, qu’Hitler, ne peut et ne doit constituer qu’un moyen de 
conforter un pouvoir fragilisé par la crise. Il est tout aussi évident qu’à la première 
occasion on devra s’en débarrasser. Il est impensable de se laisser manipuler par cet 
homme qui représente si peu l’idéal allemand qu’il prétend incarner. Toutefois, mal 
conseillé par une droite réactionnaire prête à tout pour conserver le pouvoir, Hindenburg 
nomme Schleicher en 1932 et dès janvier 1933, sur les conseil de ce dernier, il appelle 
Hitler au pouvoir.  
Le maréchal Ludendorff affiche le même mépris pour Hitler, cet homme « qui n’est même 
pas allemand ». Cependant, lui aussi a besoin de ce meneur d’homme pour rallier 
l’Allemagne à sa cause et mettre en place un régime fort. Il se présente comme le 
champion qui va détruire la république de Weimar, ce « ramassis de politicards véreux » 
qui ont laissé les vainqueurs « planter un coup de poignard dans le dos » à l'Allemagne. 
Tous les moyens sont bons pour parvenir à ses fins, peu importe si cela passe par une 
alliance contre-nature. Il sera toujours possible de trouver un moyen d’éliminer ce 
« gêneur ». Certes, le maréchal ambitieux se reconnaît des convergences objectives avec 
l’activiste nazi, mais ce n’est que pour mieux asseoir son propre destin. La rocambolesque 
issue du coup d’état de Munich, plus ou moins soutenu par une partie de l’armée, et son 
élection manquée contre Hindenburg en 1925 oblige le maréchal à prendre du recul par 
rapport à ses ambitions politiques. Il se brouille très rapidement avec Hitler, dont il ne 
partage ni la philosophie, ni les ambitions politiques. Toutefois, face au «retentissant, Mein 
kampf » son œuvre, « la guerre totale » base de l’action de son parti nationaliste le 
Tannenberg Bund. Il meurt finalement relativement isolé en 1937, laissant le champ libre à 
Hitler. Avec Hindenburg, c’est le dernier des dinosaures de l’empire qui s’éteint. 
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II – CERTAINS HAUTS GRADES DE L’ETAT MAJOR ENTRENT EN REBELLION 
ACTIVE FACE AUX RISQUES INCONSIDERES DE GUERRE. 
 
L’un des plus connus, quoique le plus mystérieux est sans conteste Wilhem CANARIS. 
Amiral allemand né en 1945. Il dirigea durant quelques années l’Abwerh, c'est-à-dire les 
services secrets allemands. Il eut des contacts avec les alliés durant la guerre et se trouva 
naturellement impliqué dans le complot dit des généraux en juillet 1944. Arrêté, il fut 
déporté et exécuté au camp de concentration de Flossenburg en 1945. Il fut l’un des 
fédérateurs de cet esprit de renouveau anti-nazi qui frappa l’Allemagne. Il semble 
cependant que son obstination de chef du contre-espionnage, ne lui ait jamais permis 
d’établir de liens sérieux avec les puissances étrangères, malgré la bonne volonté des 
services du Vatican, de la Suisse ou de certains pays « neutres ».  
Dès lors que les plans d’Hitler commencent à être connus, à savoir l’annexion de 
l’Autriche et des Sudètes puis l’invasion de la Pologne, un certain nombre d’officiers 
manifeste son opposition. La grande crainte de ces officiers est une défaite  à l’image de 
celle de 1918.  
La figure emblématique de cette résistance militaire à la politique expansionniste nazie est 
le chef d’état major de l’armée de terre, le Général Ludwig Beck. Il tente de renverser le 
régime en réunissant autour de lui d’autres officiers, mais doit rapidement déchanter 
devant le peu de portée de son discours. La cause semble perdue, les généraux sont 
fascinés par Hitler et répondent avec fougue à son discours. 
La réaction d’Hitler est sans faille, tous les officiers un peu trop timorés sont limogés. Il ne 
peut y avoir la moindre faille dans le système de défense de la Wermacht. 
Sur le front de l’Est, le général Franz Halder, successeur de Beck est également persuadé 
que l’invasion de la Pologne est une erreur grossière qui conduit à la guerre. Toutefois 
qu’il s’agisse de lui ou de Von Brautisch, aucun ne se résigne à entamer une action contre 
Hitler, d’autant que la Wermacht vole de victoire en victoire à une vitesse extraordinaire. 
Les exactions des « Einsatzgruppen », troupe d’élite nazie, massacrant  les populations 
vaincues, après le passage de l’armée indignent une bonne partie des officiers issus de 
l’aristocratie impériale, notamment le Général Von Treskow. Après maintes tractations, 
avec les cadres de l’armée de terre, il conclue de manière assez directe qu’il faut abattre 
Hitler. 
D’une manière ou d’une autre ces militaires sont mêlés de très près à l’opération Walkyrie 
même s’il semble qu’elle soit plus une affaire de civils. Elle reste une action de longue 
haleine dont l’attentat manqué du 20 juillet 1944 reste le point culminant. Certes, le 
dictateur est toujours vivant, mais la réaction de sa garde rapprochée montre combien 
l’événement a déstabilisé le Führer. Quand bien même, la réaction serait totalement 
disproportionnée, elle montre bien un régime aux abois, conscient de l’inéluctable arrivée 
des Alliés sur le front Ouest et des Russes sur le front Est. Ce n’est plus qu’une question 
de temps. Peut- être d’ailleurs est-ce la même réflexion que l’on trouve du côté de certains 
militaires las de la guerre. Il devient urgent d’attendre. Pourquoi précipiter ce que le destin 
a déjà décidé. 
 
III – IL EST DIFFICILE DE S’ATTAQUER A UN HOMME AUQUEL ON A PRETE 
SERMENT DE FIDELITE D’AUTANT QU’HITLER EST TRES PROTEGE. 
 
S’ils sont nombreux à trouver que le Führer va un peu loin, voire trop loin, bien peu, 
l’histoire nous le prouve, sont décidés à franchir le pas, mais surtout à courir le risque de 
voir leur projet éventé. Les exemples de répression sont si marquants dans les esprits, 
que beaucoup, même parmi les plus valeureux, préfèrent renoncer.. Bien peu à manifester 
la volonté de Beck ou de Canaris ; bien peu ose s’attaquer à l’efficace Gestapo. A 
l’occasion d’une exposition à Paris sur les attentats contre Hitler, l’un des auteurs d’un 
document de presse évoque la dureté de la justice militaire, symbole du totalitarisme 
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national-socialiste. Aucune tentative contre Hitler n’est possible tant le système de délation 
est perfectionné. 
Le mouvement vers la liberté existe, mais il a bien du mal à se faire connaître et surtout à 
se faire accepter par l’étranger. En la matière, il est difficile de faire la part entre la réalité 
et la part d’intoxication. Toute information est souvent prise pour une tentative de 
déstabilisation qui n’incite guère à l’aventure d’un côté du front comme de l’autre.  
 
 
 
Pour aussi valeureux que soient les militaires, ils subissent les pressions d’un régime dont 
ils ne comprennent que le mot obéissance. Toutefois, s’ils sont nombreux  à ne plus 
vouloir se laisser manipuler, ils sont beaucoup  plus discrets au niveau du passage à 
l’acte. Ainsi, bien que de prestigieux militaires aient tenu à marquer leurs différence avec 
leur chef, la majeure partie demeure lui apporte, à défaut d’un soutien enthousiaste, une 
bienveillante neutralité qui leur sauve la vie. Il restera, comme le dira plus tard le maréchal 
Rommel, à quelques temps de sa mort programmée, à s’arranger avec son honneur. 
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 Conclusion générale : 
 
A force d’assimiler, nazi et allemand, l’habitude a été prise de considérer que l’ensemble 
des allemands avaient épousé la doctrine d’Hitler. On a longtemps parlé de l’Allemagne 
nazie, érigeant ce pléonasme au  rang d’institution.  

60 années, il a fallu attendre près de 60 années pour qu’enfin soit prise en compte la 
réalité de la résistance allemande. Pour de nombreux observateurs, y compris les 
enseignants issus de la résistance il semblait naturel de ne pas distinguer entre les 
allemands.  
Lorsque de Gaulle, décida de rencontrer le chrétien-démocrate Konrad Adenauer, lorsque 
le président Kennedy vint rencontrer le Bourgmestre Willy Brandt en déclarant « Ich bin 
berliner », il fallu se rendre à l’évidence, l’Allemagne ne pourrait plus être perçue de la 
même manière. Il fallait envisager son destin de manière différente. Si jusqu’ici,  il semblait 
évident d’imaginer qu’il n’y avait eu aucune résistance à la déferlante totalitaire, s'il 
semblait évident que l’Allemagne ne pouvait se décliner qu’au travers des grands messes 
d’avant guerre à Nuremberg, nous nous trouvions en face d’idées reçues qui ne pouvaient 
résister à  un examen sérieux. Qu’on se souvienne des presque 100.000 personnes 
assassinées parce que déficientes mentales et de ces religieux élevant des protestations 
et obligeant Hitler à changer de méthode (au moins provisoirement) ; qu’on se souvienne 
de ces opposants politiques déportés dans les nombreux camps de concentration, qu’on 
se souvienne de ces associaux, condamnés à la déshumanisation,  ces artistes 
dégénérés comme Otto Dix, réduits au silence, qu’on se souvienne de tous ces 
intellectuels contraints de quitter l’Allemagne pour des contrées plus hospitalières : 
France, Grande- Bretagne ou USA , comme Thomas Mann, ou Albert Einstein. 
La résistance prit des tours les plus divers en touchant l’ensemble de la population : 
militaire, fonctionnaire, civil, religieux, ouvriers ou jeunes étudiants . Hitler, fut certes adulé, 
mais  pas forcément de manière aussi spontané qu’il y paraît, à l’examen des documents 
ou des témoignages. Il faut en effet intégrer l’idée que la propagande et le régime de 
terreur ont considérablement altéré la notion de vérité. 
Comment une telle doctrine a-t-elle pu se développer ? Sur quel terreau humain, s’est 
développé ce cancer ? Crises économique et sociale, recherche du bouc émissaire, 
crainte de l’étranger, peur de l’inconnu, haine du Juif et une incroyable dose d’ignorance, 
attisés par les discours manipulateurs et populistes du Führer. Il n’est même plus question 
de résister, il suffit simplement de sauver sa peau et éventuellement ce qui peut encore 
l’être pour le pays. Est-ce que le mot résister peut encore avoir un sens dans une telle 
ambiance totalitaire. 
Résister ? Quelle idée ! Personne ne semble prendre cette attitude au sérieux. Les 
solutions proposées par le nouveau régime ne laissent la place qu’à une alternative : 
l’acceptation ou la mort.  Et cependant, ils sont nombreux à dire non à Hitler, beaucoup 
plus nombreux qu’on n’a pu le croire. Et, au fur et à mesure que les langues se délient on 
en  apprend, chaque jour un peu plus sur cette lame de fond qui soulève les âmes 
généreuses éprises de liberté, ou de simple idée de justice.  Tout d’abord, ces milliers de 
gens qui sont revenus des camps, ces millions de gens rentrés des combats, et plus que 
tout, ces cohortes de morts dont le souvenir est savamment entretenu par ceux qui ont 
survécu, ceux qui ont résisté. 
Résister, toujours résister, ne serait-ce qu’à l’idée de se laisser aller.  C’est ce que 
déclarait le chancelier Kolh en donnant de manière très symbolique, la main au président 
Mitterand. Ne plus jamais se laisser mettre en situation d’accepter l’inacceptable. Il est 
clair qu’en la matière, le développement des outils de communication et la construction 
européenne, pour peu que l’on ne se laisse pas envahir par les vieux démons du 
nationalisme étroit et des égoïsmes corporatistes, constituent autant de moyens d’accéder 
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à un esprit de tolérance et à la construction d’une terre faite pour les hommes dans leur 
diversité. 
Il convient alors d’avoir toujours présent à l’esprit, ce que les hommes sont capables de 
faire afin que  cela serve de garde-fou à toute tentative hasardeuse. Même, si l’idée paraît 
puérile, il faut mettre hors-la-loi, tout régime qui nie la personne afin de mettre une 
doctrine humaniste à vocation universel, une espèce de l’ONU de la pensée. (Une 
doctrine faite par des êtres humains, pour des être humains, avec des êtres humains).  
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